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flash La police n 'aime pas 
les journalistes 

Dans le prochain numéro 

Paris, samedi 26 novem­
bre. Il est 15 heures. Pa­
trick Frillet et Daniel Hou­
pline font leur travail : celui 
de photographe. Tous les 
deux travaillent à I' Agence 
Sipa-press. Mais la police 
n'aime guère les journalis­
tes, encore moins les 
photographes. Et peu im­
porte qu'ils portent un 
brassard de presse ou pas. 
La preuve, c· est que ce 
samedi 26 novembre, à la 
fin de la manifestation ap­
pelée par les comités de 
quartiers et les organisa­
t ions de gauche contre les 
expulsions des squattters 
dans le quartier Plaisance 
du 14° arrondissement, la 
police ne fait pas le détail. 
A la suite d'une charge de 
certains manifestants 
armés de coktails molotov 
et de pavés, les gardes 
mobiles, après avoir reculé 
un instant, ripostent à 
l'aide de grenades lacry­
mogènes. Classique. Là où 
les choses deviennent gra­
ves c'est lorsque les 
mêmes gendarmes mobi­
les s· en prennent aux 
photographes... avec des 
grenades offensives. Ba­
vure ? Que non ! Le groupe 
des journalistes se trouvait 
à l'opposé des manifes­
tants. Patrik Frilet était at­
teint à I' œil droit - man­
quant de le perdre de peu ; 
quant à Daniel Houpline, 
atteint de plusieurs éclats 
aux jambes, il ne marche 
toujours pas. Sipa-press 
vient d'adresser une lettre 
de protestation au préfet 
de police de Paris. ■ 

de Tribune Socialiste 
pourquoi une défense populaire 

non nucléaire ? 

Débat, avec la part1c1pation de : Paul 
Besson, député socialiste de Chamberry, 
Claude Gault, directeur de la rédaction de 
« Témoignage chrétien », Alain Joxe, spécia­
liste des problèmes de sociologie militaire, 
membre du PSU, Pierre Fabre, du MDPL, 
Michel Mousel, secrétaire national du PSU, 
Jean-Marie Muller, animateur du MAN, Paul 
Virillot, urbaniste, Patrick Viveret, membre du 
PS, rédacteur en chef de la revue « Faire ». ■ 

... 

Renault : un patron 
lockouté 

La journée du 24 no­
vembre n'a pas été une 
journée comme les autres 
à l'usine Renault de Boulo­
gne- Billancourt. Le PDG, 
Vernier-Palliez, a été retenu 
pendant une dizaine d'heu­
res par les OS du départe­
ment 38. Ceux-ci exigent 
en effet le paiement com­
plet des journées de travail 
perdues pendant le lock­
out que leur avait imposé 
la direction lors de la grève 
des caristes (qui avait duré 
5 semaines en septembre 
et octobre). Vernier-Palliez 
campant sur ses positions, 
refuse de négocier et ne 
veut accorder que 56 % 
des salaires. Dans Renault, 
la forteresse ouvrière, cette 
action appuyée par la CGT 
et la CFDT démontre une 
combativité et un mécon­
tentement très importants. 
Vernier-Palliez y a perdu de 
sa superbe : des milliers 
d'ouvriers ont pu venir le 
« visiter » pendant sa « dé­
tention ». Mais il reste in­
transigeant. Les lock- outés 
du 38 ne sont cependant 
plus seuls. Leur mouve­
ment risque de déborder 
dans d'autres ateliers. ■ 

... 

Tribune socialiste : campagne d 'abonnements 78 

La campagne d'abonnements 78 de Tribune socialiste est 
commencée. Son objectif est ambitieux : 2 000 abonnements ! 
Ambitieux, mais à la mesure de nos besoins. Car, en dépit de la 
réductio_n substantielle des coûts de fabrication, TS, sans le 
soutien actif de ses lecteurs, ne peut vivre et se développer. Or, 
de l'avis général - le courrier en témoigne amplement-, votre 
hebdomadaire a subi des améliorations qui font l'unanimité. Ce 
n'est qu'un début : d'autres améliorations sont à l'étude. Mais, 
pour ce faire, il est urgent que chacun de vous prenne en charge 
la vie financière du journal. Multiplier les abonnements est le 
meilleur moyen de donner à la trésorerie de Tdbune une vitalité 
qui lui permettra de faire face aux échéances. Pour mener à bien 
la campagne, un dépliant de présend~~JvlJ_l.-·_~g édité, ainsi 
qu'une affichette. 1a 1, • 

Passez vos commandes à Tribune Socialiste 9, rue Borro- 'i 

mée, 75015 Paris. ■ 1 

Pour eux, l'austérité, c'est fini 

Pour eux pas besoin de mobilisation, de manifestations, de grèves. Pour eux, l'austérité c'est fini 
Eux, ce sont les actionnaires, ceux qui possèdent le capital en France. Barre vient en effet de décide~ 
que la limitation à 6,5 % de l'augmentation des dividendes distribués, appliquée en 1977 ne serait 
pas reconduite en 1978 et que les sociétés po.urraient même reverser l'an prochain à l~urs chers 
pro~riétaires la partie des divi~endes q_ui ~·aurait pas _été dist~buée en 1977 du fait de cette limitation. 

C est exactem_ent comme sI Ba~re d1sa1t au,x salaries dont 11 bloque I~ P?uvoir d'achat pour 1977 et 
1978 : en 1979, 11 vous sera_ versee la part d augmentat!on de pouvoir d achat qui vous revenait en 
1977 et 1978 ... Mais Ba_~e tient exactement l_e la_nga~e 1nver~e, pour ceux qui vivent de leur travail: 
pour 1978 e! « en . ma!Iere de revenus, a-t-1I declare au Sénat la semaine dernière, il n'y aura ni 
rattrapage, ni antIcIpatIon ». 

, Le _traiteme~t des _act!onn~ires est tout_ di~ére~t, on_!~ voit. Après l'extension à 3 000 F de revenus 
d actions, de I exoneratIon fiscale (ce qui necessIte deJa un Joh petit portefeuille), voilà que tous 1 
espoirs leur sont permis pour 1978. Et des espoirs, ils peuvent en attendre, vu qu'à l'austérité réserv:s 
aux travailleurs correspond l'augmentation des profits des entreprises. e 

Décidément, les 5 % d'actionnaires les plus importants (ceux qui possèdent à eux seuls 42 % d 
total des actions détenues en France) savent se faire entendre. Et Barre les rencontre très sou:en~ 

M.A. ■ 
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• Samedi 3 et dimanche 4 dé­
cembre (Besançon): journées 
portes ouvertes à Lip. 

• Samedi 3 décembre (7 bis, rue 
de Trétaigne, 75018 Paris): 
meeting d'information et de sou­
tien au peuple malien organisé 
par le Comité de défense des 
libertés démocratiques au Mali 
(COLOM). le Syndicat des tra­
vailleurs maliens en France 
(STM Fl et de l':\ssociation des 
étudiants et stagiaires maliens en 
France (AESMF) ( 14 h 30). 

• Samedi 3 et dimanche 4 dé­
cembre (Rennes): le CRIDEV 
(Centre rennais d'information 
pour le développement et la libé­
ration des peuples) organise un 
w eek-end de travail sur le thème 
l'information dans le tiers monde. 
Ce week-end est ouvert à tous. 
Renseignements : CRI DEY. 21. 
rue de l':\lma 35100 - Rennes. 
(99) 30 41 29. 

o Samedi 3 décembre (Noisy-le­
Sec): fête du PSU à la MJC 
Gérard Philippe de 16 h à 24 h. 
Jaa. bal folk. Carlos :\ndréou. 
débat sur Lip el film sur la lutte à 
Besançon. vente de montres. Des 
bouquins. des disques. des expos. 
des artisans et de la bouffe. 
Participation aux frais 5 F. Pre­
nez vos billets à l'avance : PSU. 
B. P. 80. Noisy-le-Sec 93130. 

o Lu11di 5 décembre (44, rue de 
Reunes, 75006 Paris): meeting à 
l'initiative du PSU el du Journal 
friande libre. Présence de mili­
tants irlandais . projection d'un 
film sur la résistance irlandaise 
depuis 1969. 

• Mardi 6 décembre (12, rue du 
Renard, 75004 Paris): réunion­
débat : « La gauche divisée : 
quelle unité populaire pour sortir 
de la crise ? » : réunion à l'initia­
tive des sections PSU ( l " . 2°. 3°. 
4° arrondissements) avec la parti­
cipation de Serge Depaquil. mem­
bre du Bureau. national du PSU 
(salle de !'Epicerie. 20 h 30). 

• Mardi 6 décembre (Paris 
13°): 4 heures pour l'autogestion 
organisées par la section PSU du 
13°. Film du PSU. débat sur 
situation économique et pratique 
de 19 h à 23 h au 27. avenue de 
Choisy. avec la participation de 
Michel Mousel. 

o Mardi 6 décembre (Paris 8°) : 
le MAN (groupe de Paris) orga­
nise à 20 h 1 5 un débat sur le 
thème : « La prison en question. 
les alternatives possibles ?» 228. 
rue du Faubourg Saint-Honoré 
dans le 8°. M 0 Georges V . 

o Mardi 6 décembre (Ceutre po­
pulaire de formation socialiste, 
78 A, rue de Sèvres, 75007 
Paris) :« Mao Tse Toung » ( 19 h) 

r ernar 
Après une brève accalmie due sans doute aux premiers frimas 

- ces petites bêtes sont fragiles - les pub- philosophes 
repartent à l'assaut des journaux et des petits écrans. S'ils sont de 
retour c'est probablement, pub oblige, qu' ils feront de très Jolis 
colifichets de Noël : avec plein de papiers de couleurs et un joli 
ruban frisoté, c'est du genre très présentable au pied d'un sapin 
de Noël. Pas le gros cadeau. mais la babiole qui fait riche et beau 
et que 1· on jette au bout de quelques semaines. Des gadgets, quoi. 

En fait un pub-philosophe genre Bernard-Henry Lévy, c'est 
comme les nouveaux briquets : on les balance après usage, au 
bout de quelques semaines, dès qu'ils sont vides. Ce qui explique 
sans doute que la chère Alice Saunier-Së1té ait constitué 
discrètement une commission adéquate pour déterminer de 
quelle façon elle pourrait utiliser les pub- philosophes et leurs (?) 
enseignements pour contrer la gauche et l'extrême gauche dans 
ses universités. 

Ce qui rend difficile la promotion de la pub-philosophie. dite par 
antiphrase « nouvelle philosophie ». c· est que. comme à la 
Samaritaine, on y trouve de tout. D'où la nécessité de concocter 
de nombreux slogans : 

Bernard-Henry Lévy : un manque d ' idée qui fait son chemin . 
La pub -philosophie : cela a la couleur de la philosophie, c'est 

offert dans les mêmes récipients que la philosophie, mais ce 
n'est pas de la philosophie. 

La pub-philosophie, c'est la meilleure idée de l'édition 
moderne contemporaine. 
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par J.-M. Demaldent : Vendredi 
9 décembre ( 1 9 hl : « La Crise ». 
par /1.. Granou. 

nucléaire civil el militaire ». avec 
Claude Bourdet (20 h 30). 

• Mercredi 7 décembre (Paris 
7°) : la 7° section ·du PSU orga­
nise deux meetings débats sur le 
thème (< Le PSU. une gauche 
différente ». A 1 2 h et à 1 9 h 30 
au 68. rue de Babylone avec la 
participation de Serge Depaquit. 

• Veudredi 17 et samedi 18 dé­
cembre (9, rue Borromée, 75015 
Paris) : réunion de la « commis­
sion forêt » (contacter commis­
sion agricole). 

o Vendredi 9 décembre (Bourse 
du travail, Le Puy, Haute­
Loire): projection du film : « nu­
cléaire danger immédiat ». suivie 
d"un débat. Soirée organisée par 
la section PSU (20 h 30). 

• Samedi 17 décembre (salle du 
patronage laïc, Chaumout) : 
film-débat suivi d'un buffet. avec 
la participation de M. Mousel. 
secrétaire national du PSU 
(20 h 30l. 

• Samedi 10 décembre (9 rue 
Borromée Paris 15°) : discussion 
sur l"homosexualité. Pour ouvrir 
le débat. 

• Luudi 15 décembre (salle des 
fêtes, Bourg-eu-Bresse): réu­
nion-débat : thème : « non au 

• Mardi 20 décembre (Auluay­
sous-Bois): Gala du PSU et de 
Tribune socialiste avec Guy 
Bedos (21 h): librairie. stands 
PSU. du Front autogestionnaire. 
du collectif antinucléaire de 
Blanc-Mesnil. Billets en vente au 
tarif anti-inflation ( 15 F) dans les 
librairies d'/1.ulnay. de Blanc­
Mesnil et de ses environs. 

A NOS CORRESPONDANTS 

Nos correspondants, tant à Paris qu"en Province. sont priés de bien 
vouloir nous faire parvenir toutes les informations concernant la 
rubrique «calendrier », au plus tard le mardi. Tribune socialiste. 
rédaction, 9, rue Borromée, 75015 Paris. tél. 566 45 64. N'oubliez 
pas de préciser l"heure. l'adresse précise, le contact éventuel... 
sinon ce ne sera plus un calendrier, mais une devinette! (C'est 
plus vrai que jamais !). 

e • ess ve . .. 
La pub-philosophie, le progrès qui vous simplifie la vie. 
La pub -philosophie : coupons la poire en deux. 
La pub-philosophie : trois choses à retenir pour tout oublier. 
La pub -philosophie : le véhicule qui simplifie la vie. 
Les pub-philosophes : ceux qui répondent à toutes vos 

questions. 
La pub-philosophie : seul ce que /' on entend est important. 
Les pub-philosophes: les c,rcuits intégrés de /'avenir. 
La pub-philosophie : voici /' instrument qui va séduire tous 

ceux qui rêvent de jouer d'un instrument. 
La pub-philosophie : réduire les dimensions, garder les 

performances. 
Les pub-philosophes : le monde du silence. 
Les pub -philosophes : changez la vie, change d 'Ke/ton ! 
La pub -philosophie: un amour de fromage. 
Echangeriez-vous votre pub-philosophe contre un philosophe 

ordinaire? 
La technologie de la pub-philosophie, on la comprend au 

premier virage. 
La pub -philosophie: /'efficacité et le design. 
Et la pub -philosophie, c 'est tellement, tellement plus doux 

pour les fesses de bébé.,. 
Si vous voulez en faire d'autres de ce genre, prenez l' Express, 

car j'ai éclusé les deux derniers numéro du Nouvel Obs , 

C.M. VADROT ■ 
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En toute amitié mais gare 
aux dessins « polissons ... » 

Ma femme et moi militons depuis de 
longues années au PSU. C"est donc en 
toute amitié que nous formulons les obser­
vations suivantes sur TS nouvelle formule. 

D"une façon générale il est plus 
lisible : bonne typographie, bons clichés ; 
cependant ceux-ci prennent parfois trop de 
place ; en réduire le format serait peut-être 
une bonne solution. Les mots croisés ne 
sont pas indispensables, on en trouve 
partout. Nous n'apprécions pas les ban­
deaux aux petits dessins « polissons » qui 
vont dans le sens de la femme-objet, ce qui 
est contraire aux options libératrices du 
PSU dans le domaine luttes des femmes. 
Quant aux articles de fond, nous souhai­
tons un chapeau de présentation comme 
dans l'ancienne formule. Enfin nous remar­
quons que TS parle de moins en moins des 
luttes de libération : en Amérique latine, en 
Afrique (sauf pour le POLISARIO), au 
Proche-Orient, alors que ce dernier secteur 
est chaud en ce moment. Encore une fois 
ces observations sont faites amicalement. 
Inutile d'en faire une publicité dans le 
courrier des lecteurs. 

M . et P. GRUNWALD ■ 

Nous la publions tout de même. 
Généralement, en effet, peu de lec­
teurs de TS reprochent au journal de ne 
pas faire suffisamment état des luttes 
de libération. C'est même, souvent, le 
reproche inverse qui nous est adressé. 

Laissez parler la base 

Pour le vieux militant ouvrier que je suis, 
en recherche d'unité depuis toujours, pour 

. · "dé participé, 
moi, qui, dans cet e~porr, ~\ 81 aissance du 
à ma place de travailleur, a a n forces) et 
PSU (sigle voulu de toutes n:ie_s •tudes lui 
qui malgré les aléa~ et les v1c1ss1 ière fois 
suis resté fidèle, oui pour la p~em . 
depuis longtemps 1·e retrouve I espodir. 

. , · d' bor une Nous avons au1·ourd hui, a . 'd 1 · I' bn e a ligne juste nous met:ant 8. a . ) Et 
récupération (phénomene histonq~e · 

. · al d'où vient de puis il y a ce Conseil nation . 
sortir « un important instrument a~ service 
d'une plus large discussion collecti~e, _c?n­
tribuant à la fois à la recherche de I urnte et 

1• • du mouvement à la convergence po It1que 
autogestionnaire». Combien de _t?us ceux 
que j'ai encouragés à_ nous reJo_mdre -~: 
seraient pas partis sI nous avions e . 
capables de nous doter plus tôt de cet 
« instrument» ! Il sera plus que cela : un 
élément de stabilité, d'assurance d~s c?n.­
victions donc de croissance et d' eff1cac1te. 
Je parie' que TS va reprendre du poil de la 
bête. 

Il y a, bien sûr, la lettre de Yv~s 
Ducourthieux · c'est le point noir. La voie 
qui mène au' socialisme autogestionna_ire 
est très étroite. Les petits chefs en puis­
sance ne manquent pas, même au PSU. 
J'en ai connus, à la base même, qui sont 
capables d'embarquer les foules. Cette 
question beaucoup se la posent, c· est 
encore une question que nous devons 
approfondir : en étant nous-mêmes encore 
plus autogestionnaires dans notre fonc­
tionnement, c· est la raison pour laquelle je 
demande toujours une modification des 
statuts en fonction de l'autogestion; en 
recherchant des parades, que nous devrons 
définir en fonction de notre propre expé­
rience, par la rotation des tâches et des 
responsabilités, un renouvellement péri­
odique des collectifs. dans le respect des 
décisions majoritaires, tout en respectant 
l'expression libre par une presse intérieure 
plus développée et mieux distribuée (temps 
de réflexion); en redéfinissant la notion de 

mandat (prévoir une législation prévenant 
trahison. Il est plus grave de trahir le 
mandat donné que de voler le riche. 
mandat étant impératif, toute défaillaiq 
après contrôle P<;>PUlai~e _devrait être sane. 
tionnée par une mterd1ct1on temporaire dé 
la responsabilité de mandaté. Il faut en frnr 
avec les bell~s paroles. et les promesses 
toujours trahies. J_e crois _fermement Qu1 
faut trouver une re~ons~. a la question de 
Ducourthieux. Je sais qu 11 y a le problème 
de la disponibilité mais nous devons ouvit 
la voie). 

En ce qui concerne TS, la nouv 
formule ainsi que le format me convienne 
mieux. Cepend~nt on y voit encore trop 
souvent les memes signatures. C'est le 
même problème, il faut ouvrir davantage 
la base, aux travailleurs (la lettre de Pie 
Buquet est un bon exemple). En ce q 
concerne le secteur « entreprises», par, 
exemple, laissez parler la base, elle a plus 
l'expérience du langage qu'il faut tenir. 
travailleurs reconnaissent plus facilemen 
celui qui a une véritable expérience de 
luttes que le jeune technocrate sans expé­
rience. Beaucoup connaissent la mesure d 
syndicalisme, mais ils savent aussi que 
pour le moment ils n'ont que cela; po 
parler de leurs problèmes il faut la manière 
En ce qui concerne par exemple le compt 
rendu de la CFDT sur les con·tacts avec le 
PSU n'aurait-il pas mieux valu donner la 
parole à Edmond Maire? N'est-ce pas le 
moyen d'éviter l'aspect polémique? Apr' 
tout peut-être que les préoccupationsdela 
CFDT sont les mêmes que celles de 
Ducourthieux. Il est préférable d'approfon­
dir, et pour cela donner la parole. 

Dans le cadre de ce qui précède ne 
serait-il pas nécessaire de prévoir un 
organisme de contrôle par la base sur le 
contenu et l'emploi des outils collectifs que 
sont TS et Syros ? 

A. TRAINCHOT La Force 1 

r --------------- -------- --
1 . 1 

1 l 
, ullet· ~e ' 
1 1 
1 Bulletin à retourner à Tribune socialiste, service abonne- I 
1 ments, 9, rue Borromée, 75015 - Paris. 1 

1 

M. 0 Mme D Mlle □ 

NOM . .. .... . ...... . . ... . . . .. Prénom . . .... . .. . . . ..... . 

Adresse . . . . . . . .. .. . . . . . .... . .. . ..... . . . .. . •. • .. • • • • • • 
Profession .... . ...... . . . .. ....... . ...... . . .. . . .. . . . .. · 

Code postal . ... . ............. Ville . .. .... . .... . ...... . 

s· abonne pour 1 an D 6 mois D ( 1) 
Ci-joint un versement par chèque bancaire □ postal □ ( 1) 
à l'ordre de Tribune socialiste, CCP 5826-65 Paris. 
Tarifs : 1 an : 130 F ; 6 mois : 70 F ; soutien : 200 F 

11) Cocher la case correspondante. 
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OLP, le Caire et Tripoli 

par J.-M. Demaldent 

Le discours de Sadate à la Knesset a produit des effets en Israël. 
L'opinion n'a pas apprécié la fermeture crispée du discours de Begin. Les 
divergences éclatent au sein du gouvernement. Mais Sadate n'a pas 
obtenu d'accord sur la participation de l'OLP aux négociations. Il ne 
pouvait pas obtenir ce résultat en ne prononçant même pas le mot OLP 
dans son discours. 

. Aujourd'hui. l'OLP condamne l'attitude de Sadate. Comment pour-
ri,\: rait-elle admettre la reconnaissance de l'Etat d'Israël sans obtenir en 
contrepartie sa propre reconnaissance à la table de négociation ? 

L'init iat ive de Sadate s'inscrivait dans la perspective de la « Pax Americana ». Elle 
conduisait à marginaliser le rôle de l'URSS. L'URSS a essayé de contrecarrer cette initiative. 
La Syrie redoute une paix séparée israélo-égyp!ienne qui l'exposerait dangereusement. Elle 
doit tenir compte de ses organisations palestiniennes. notamment de la Saïka. Cette dernière 
avait besoin de prouver son intransigeance après avoir retourné ses armes contre les 
Palestiniens au Liban. 

Aujourd'hui, le monde arabe parait tragiquement éclater en au moins deux courants : le 
courant pro-égyptien et pro- américain (Egypte, Soudan. Arabie Saoudite, Koweit, Jordanie et 
Maroc) ; un courant hétérogène qui condamne l'initiative de Sadate (OLP. Syrie, Libye, Sud: 
Yemen. Algèrie). L' lrack fait cavalier seul et prètend appeler à un « sommet du refus » a 
Bagadad, concurrent du « sommet anti-égyptien » de Tripoli. 

Le « sommet du Caire » convoqué par Sadate risque donc de tourner au face à face 
israélo-égyptien, en présence d'une délégation américaine et. peut-êt re, d'un représentant de 
l'ONU. La Jordanie, l'Arabie Saoudite et le Koweit paraissent vouloir s'abstenir. 

Une telle perspective risque de conduire à une · paix séparée israélo-arabe et non à un 
règlement global du conflit. C'est ce que souhaite Begin qui reprend aujourd'hui des forces. La 
restitution du Sinaï lui pose moins de problèmes stratégiques que celle du Golan syrien. La 
paix séparée évacue complètement la question du peuple palestinien que Begin prétend 
toujours ne pas connaître. 

Ce n'est pas ce que souhaitait Sadate. Très vraisemblablement. Mais il ne peut plus reculer. 
Il a créé en Egypte un courant pacifiste très puissant en accréditant l'idée fausse que la misère 
du peuple égyptien est due uniquement à la guerre et non pas à sa politique économique et 
sociale de droite. 

Face à ses adversaires arabes qu'il ne ménage pas. Sadate joue la carte du nationalisme 
égyptien. Pire. Sadate s'attaque ouvertement à l'OLP. Il arrête ou expulse 500 ressortissants 
palestiniens. Il ferme la stat ion de radio« la voix de la Palestine » et expulse les représentants 
au Caire du Fath, de l'Union des étudiants palestinienl et de l"OLP. Il tente de trouver des 
interlocuteurs hors de l'OLP en Cisjordanie et à Gaza. 

Le PSU estime qu' il ne saurai t exister de paix sans une solution globale reposant sur le droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes: celui du peuple palestinien et celui du peuple israélien. 
Les pays arabes. dont l'Egypte. s'étaient engagés à reconnaître l'OLP comme unique 
représentant du peuple palestinien. L'ONU elle-même a admis l'OLP comme observateur. 
L' OLP a hési té et elle est traversée de contradictions. Mais c'est l'opinion palestinienne. y 
compris dans les territoires occupés. qui exige sa reconnaissance comme représentant du 
peuple palestinien. Sadate porte donc un coup terrible au peuple palestinien et par 
conséquent aux chances de la paix en s'en prenant à l'OLP. 

Il faut souhaiter que le« sommet ant1-égyptien » de Tripoli serve à imposer l'OLP en tant 
que telle à la table de négociation et à la recherche d'une paix reposant sur la restitution des 
territoires occupés, 1· autodétermination des peuples israéliens et palestiniens. processus qui 
devrait déboucher dans un premier temps sur la constitution d'un Etat palestinien 
indépendant. Ce résultat est très difficile à atteindre. étant don,1ées les contradictions qui 
traversent les Etats participant en principe au sommet de Tripoli. Les assauts de violences 
verbales. le climat de passion, la répression égyptienne s'ajoutant à ces difficultés risquent de 
favoriser les menées du « Front du refus>> et de compromettre les chances d'un règlement 
global juste. 

Malgré tout, cette pente n'est pas fatale. Les outrances de la presse et des officiels syriens 
tranchent avec le souci de ne pas rompre tous les contacts avec l'Egypte. L'URSS ne peut pas 
favoriser une avancée du Front du refus alors qu'elle est co- présidente de la conférence de 
Genève. 

Les Américains eux-mêmes sont enchantés de la croisade anti- russe de l'Egypte au sein 
d'une nouvelle Sainte-Alliance. Mais il n'est pas sûr que leur objectif soit la paix séparée. La 
préparation d'un règlement en vue de la conférence de Genève ne peut passer - les Etats­
Unis le savent - sans un minimum de caution soviétique. Des contradictions existent aussi 
dans l'autre camp. ■ 
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et 

• communistes 
l'autogestion 

Les communistes sont-ils devenus autogestionnaires ? 
C'est la question que pose le Parti communiste lui­
même. 

Le PCF est-il devenu autogestionnaire? II 
l'affirme. Et s'en explique longuement dans 
une déclaration remise à la CFDT le 
7 novembre dernier et qui sera bientôt tirée 
à 500 000 exemplaires. 

Simple opération de propagande ? Con­
cession à la mode ? Rajeunissement superfi­
ciel d'un langage un peu vieilli pour faire 
plus moderne. le fonds politique demeurant 
inchangé? 

Pierre Juquin s'en défend. Interrogé par 
lï-/11111anitc!-Di111anche, il affirme qu'il s 'agit 
d'trn changement substantiel des perspec-

tives de _son parti depuis le 22• Congrès. 
"No11s II avons pas le monopole des bonnes 
idées n. ajoutc-t-il. 

Tournant décisif alors ? 
Da ns sa longue déclaration. intitulée 

"Pour une avancée décisive de la démucra­
lie 11, le PCF affirme que sa perspective est 
bien " la prise e11 mains direc1e de le11rs 
propres affaires par les travailleurs, les 
citoye11s 11. II explique "q11 ïl s'agit d'avan­
cer sur le chemi11 d'1111e gestio111oujours pl11s 
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large de la socic!té 10111e e111ière par les 
travailleurs eux-mèmes... c ·est-à-dire 
/"a II toges/ ion 11. 

Ce langage est. en effet. inhabituel de la 
part du parti communiste. " l ·expérience 11. 

ajoute la déclaration "prouve que les 
cha11ge111ents dans la propriété el la direc1ion 
de /'Etw ne Sl([fisent pas. Sur une base 
économique 11ouvelle. .. 1111e bureaucratie 
risque d ·e11 remplacer une autre ... il.faut que 
soif e111repris en mème temps, 1111 effort 
.fondame111al pour mod(/ler les rapports 
sociaux"· 

Le PCF ne nous dit pas quelle ,, expé­
rience II a b ien pu susciter ces intéressantes 
réflexions. Pierre Juquin est moins évasif. et 
n'hésite pas à évoquer les pays où des Partis 
communistes ont pris le pouvoir. Quel rôle 

y jouent réellement les travailleurs ? Quel 
pouvoir détiennent-ils ? Il est permis de 
s'interroger. dit-il en substance. sur tes 
rapports sociaux qui y ont été instaurés. 

Pour rendre crédible son option en faveur, 
de l'autogestion . le parti communiste a donc 
été d'abord conduit à franchir une nouvelle 
étape dans sa critique des régimes « socialis­
tes 11. Ce ne sont plus quelques " excès ,, qui 
sont condamnés. c'est le système social lui­
même qui finit par être passé au crible. 

Cette évolution est visiblement dictee au 
PCF par la situation politique elle-même e 
notamment par la concurrence des autre 
courants du mouvement ouvrier. 

En effet. de même qu'il dément. avec plus 
de vigueur que jamais. s'inspirer du "mo­
dèle n soviétique. le PCF récuse l'étiquette 
11 prod11ctivisle, b11reaucratiq11e, ce111ralisa-
1rice el awuritaire 1, que l'on colle à ses 
propositions. 
• Productivistes, les communistes? 

Pas du tout. affirme le PCF dans sa 
déclaration. Nous sommes contre le II pm­
duc1ivisme aveugle 11. Mais attention . nous 
rejetons II catégorique111e111 1011/e politiq11e 
d'austérité pour les travailleurs. » D'accord. 
Il faut satisfaire les revendications des 
travailleurs. lutter contre le chômage. Mais 
comment ? La réduction du temps de travail 
et la lutte contre les inégalités de revenus n'y 
suffiront pas. 

Le PCF n'envisage pas d'autre perspective 
que l'élargissement du marché intérieur. le 
développement du potentiel économique 
par l'essor de l'industrie lourde (energie. 
s idérurgie, machines outils. etc.) et des 
secteurs de pointe. c'est-à-dire des grandes 
concentrations industrielles. qui ne peuvent 
être maitrisées qu 'au niveau de l'Etat. 

Certes. il essaie bien de tenir compte de 
certaines préoccupations écologiques. des 
aspirations à " travailler a111re111e111 "· et â 
" co11so111111er a 111remen11>. Mais les rapports 
entre consommation collective et consom­
mation indiv iduelle sont à peine évoqués. la 
lutte contre la division sociale et technique 
du travail est passée pratiquement sous 
silence. 

Le contrôle populaire sur la distribution. 
l'extension du champ des gratuités. sont. 
quant à eux. to talement absents. 

En dépit de certaines formulations inte­
res_santcs sur la ~en tab ili té. la conception 
qu a le PCF du developpement de l'écono­
mie demeure. a u fond. inchangé. 
• Etatistes, les communistes ? 

Le t>CF ~·en défend en faisan t valoir que 
sa c?nce~t1on des nationalisations et de la 
P1?111~cation eSt au contraire ami-étatiste. 
N est-_11 pas favorable à la création de 
~onsc1l~ d'ateliers sur les C.'Onditions et 
1 orga111sat1on du travail ? Ne préconise-t-il 
pas _le hbre choix pa r les conseils d'adminis­
tration _de l~ur PD9 ? N'affirme+il pas que 
l_a pl~n1ficat10n doit être démocratique dans 
son ~laborat1on et décentralisée dans son 
fonctionnement ? 

~ais n<;>us restons sur notre faim. La 
" Declara1w11 n du PCF ne va d 1 · 
d . . . . pas au - e a 

es propos1t1ons bien connues d . 
dans cc domaine. e ce parti 

Le PCF ne nous dit pas de quelle façon. 
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par quels organes (de contrôle. de pouvoir) 
les travailleurs. la population. pourront 
prendre en main l'élaboration du Plan et 
contrôler son exécution. 

• Centralistes et autoritaires les . ' commumstes? 
. Au contraire. 11 mms 11011/ons que /es 

c1toye11s exerce/!/ le po11voir n, 11 e11J1nir avec 
towe forme de pv11voir éloigne des ci­
toyens )), « rejeter les ltabit11des b11rea11cra­
tiques n, « favoriser l'initiative et l'i111erven­
tion des citoyens)/, 11 re111e1tre en q11estio11 le 
principe ltierarcltiq11e et autoritaire"· bref 
11 !nverser /'évo/11tio11 ltistoriq11e "· affirme la 
declaration du PCF. 

Comment ? Par la décentralisation et la 
démocratisation de !'Etai. tout simplement. 

Le PCF ne rejette pas l'idée de II formes 
11011 velles de gestion directe et de participa­
tion des travaille11rs >1, mais il n'imagine pas 
que la démocratie directe puisse surgir 
d'organes de pouvoir nouveaux qui dessai­
s issent l'Etat de ses prérogatives. 

Outre quïl laisse dans l'ombre bien des 
questions épineuses (la magistrature. la 
police. l'armée ?). le PCF ne va pas au-delà 
d'une perspective de ,1 democratisario11 i> de 
la société. 

Démocratisation de l'économie, démocra­
tisation de l'entreprise. démocratisation de 
l'Etat. Pour le PCF. Fautogestion c·est cela. 

Cette perspective gradualiste n·est. au 
fond. pas tellement éloignée de celle du Parti 
socialiste 

Considération tactiques ? 

Les considérations tactiques ne sont. bien 
entendu. pas absentes de l'offensive menée 
actuellement par le PCF sur le thème de 
l'autogestion. Mais on avait tort de considé­
rer le document dilTusé par le PCF comme 
un simple instrument de propagande destiné 
à contrer le PS sur son propre terrain. Il ne 
s'agit pas d'un simple changement de 
vocabulaire. 

Le PCF est obligé de tenir compte des 
aspirations nouvelles qui se font jour parmi 
les travailleurs et singulièrement parmi les 
travailleurs quïl influence. Et aussi du 
succès de ses concurrents. C'est pourquoi il 
a été amené à infléchir ses perspectives. à y 
intégrer des revendications nouvelles. à 
remettre en cause certains schémas (et à en 
conserver d'autres). sans pour autant. il est 
vrai. réorienter fondamentalement sa poli­
tique. 

Mais la crédibilité de cette évolution du 
PCF est grevée d'une lourde hypothèque : sa 
conception du parti. Comment préconiser la 
décentralisation. la démocratisatio n. le refus 
du principe hiérarchique dans la société. 
tout en maintenant le centralisme II d<i1110-
cra1iq11e)) el lïnterdiction des tendances 
dans le parti ? 

Comment concilier l'option en faveur 
d'une démocratie pluraliste. le refus de 
« 10111 système de parti 1111iq11e vu domi­
nant "· tout en proclamant que l'influence 
dirigeante du parti communiste est indis­
pensable pour réaliser le socialisme ? 

Tôt ou tard il faudra bien que ces 
questions-là soient, elles aussi. abordées. 

Léo GOLDBERG ■ 
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Bien avant la rupture de l'union de la gauche, le PSU s'était adressé à 
l'ensemble des organisations syndicales et politiques de la gauche afin de 
développer l'unité populaire, pour discuter notamment des réponses à apporter 
aux problèmes qui se poseraient à un gouvernement de gauche et promouvoir 
l'unité d'action contre la politique d'austérité du gouvernement Giscard-Barre. 

Dans ce cadre, le PSU a rencontré la CGT, la CFDT, la CSCV. Les discussions 
menées avec le PCF ont conduit à un constat de convergences et de 
divergences (publié dans TS, n° 761). 

Jusqu'à présent, le PS n'a pas répondu aux initiatives du PSU. 
Aujourd'hui, compte tenu de la division des forces de gauche, et de la 

politique du pouvoir Giscard-Barre, des discussions avec le PS nous paraissent 
plus indispensables que jamais. 

Nous souhaitons que des rencontres pour l'unité se développent à tous les 
niveaux et, en particulier, à la base, dans les entreprises et les quartiers, là où 
les travailleurs peuvent faire entendre leur voix. Mais de telles rencontres ne 
sauraient se développer sans confrontations fraternelles au niveau national. 
Voilà pourquoi, conformément à la résolution votée par notre récent conseil 
national de Limoges, nous nous adressons à nouveau au PS. 

adresse au Parti socialiste 

NOTRE Conseil national de Limoges a décidé de s'adresser au Parti socialiste avec lequel 
notre Parti regrette profondément de n'avoir pas de relations suivies depuis plusieurs 
années. Cette situation nous semble préjudiciable à la lutte commune contre la droite 

et le pouvoir et aux intérêts des forces qui combattent pour engager le pays sur la voie du 
socialisme. 

Pour notre part, tout en estimant nécessaire de préserver notre autonomie politique, nous 
avons recherché de facon constante la discussion et l'unité d'action avec toutes les 
organisations du mouvement ouvrier et populaire. Nous avons parfois pu réaliser des accords à 
l'occasion de luttes sociales et politiques, notamment lors de la bataille des municipales. 

La situation actuelle à gauche exige plus que Jamais, nous semble-t-il. la confrontation 
fraternelle et la recherche de l'unité d'action. 

CELA nous paraît d'autant plus nécessaire que les dernières années ont vu progresser les 
idées autogestionnaires, auxquelles se réfèrent nos deux organisations. Cependant. la 
perspective autogestionnaire ne s'exprime pas seulement dans des idées, mais dans 

des pratiques, auxquelles participent des forces très diverses qu'aucun parti ne représente· 
dans leur ensemble. Nous pensons que cette diversité est liée à la perspective autogestionnaire 
elle-même. Aussi nous paraît-il nécessaire que toutes ces forces puissent avoir entre elles des 
confrontations et des actions communes. Les débats que nous souhaitons avoir avec votre 
organisation s'inscrivent dans cette perspective. 

Engagés dans un combat commun pour la victoire des forces de gauche. nous devrions 
approfondir entre nous les grandes questions que se posent les travailleurs et le sens des 
aspirations qui se font jour dans le mouvement des femmes, des écologistes et des minorités 
nationales, et auxquelles un gouvernement de gauche aura à répondre. 

L ES travailleurs exigent une véritable alternative à la politique d'austérité pratiquée par la 
droite. Le débat entre nous pourrait porter sur le type de croissance à rechercher par un 
gouvernement de gauche, en particulier sur la question de la politique énergétique et 

sur les finalités de la production. 
Il pourrait aussi porter sur un autre point intimement lié au précédent : quels nouveaux 

pouvoirs pour les travailleurs ? Il y aurait donc heu de confronter nos points de vue sur les 
nationalisations (leur étendue et leur contenu), les coopératives, etc ... 

NOUS suggérons également de discuter de la politique des salaires et des revenus que 
devrait pratiquer la gauche au pouvoir. Les travailleurs exigent de nouveaux rapports 
sociaux. c'est dans cette perspective que pourrait être abordée notamment la question 

de la hiérarchie, qui n'est pas seulement pour nous un problème salarial. 
Il nous paraît indispensable d'aborder aussi la question des institutions. La gauche 

pourrait-elle promouvoir de profondes réformes de structures dans le cadre des institutions 
actuelles? 

Un débat sur la politique internationale nous apparaît également nécessaire (notamment sur 
1a politique européenne). Ce débat ne saurait être détaché de la question de la défense et en 
particulier de celle du choix ou du refus de la force de frappe. 

NOS rencontres devraient aussi avoir d'autres objectifs plus immédiats qui s'avèrent 
aujourd'hui plus que jamais indispensables après l'interruption de discussions entre 
partis de l'union de la gauche: promouvoir et rechercher l'unité d'action de toutes les 

forces politiques et syndicales de la gauche, en particulier pour défendre l'emploi, le niveau de 
vie et les salaires des travailleurs face au chômage, à l'inflation et à la régression du pouvoir 
d'achat. · 

De telles rencontres permettraient, pensons-nous. de dégager des convergences et de 
cerner les divergences. Elles contribueraient à renforcer le combat contre la droite et à relancer 
la dynamique unitaire. 

C'est dans cet esprit que le PSU s'adresse à vous en espérant que compte tenu de la 
situation actuelle des discussions entre nos directions vont s· engager le plus rapidement 
possible et des relations fraternelles s'établir entre nos deux partis. 

Le Bureau national du PSU ■ 
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voyage obscur 
au 
de 

pays 
l'inégalité 

Le rapport du CERC révèle 
que tous les Français se sont 
sensiblement enrichis depuis 
vingt ans. Mais qu' il a fallu 
mai 68 pour que s'amorce 
une lente - trop lente -
réduction des inégalités. 

/\près 25 ans de croissance économique 
jugée remarquable. lïnéga lité entre sa lariés 
est to ujours aussi forte en France. Après 
25 ans de sophistication cro issante des ins­
trumems statistiques et comptables. de 
généralisation de l'mformatique. la con­
naissance des revenus et des patrimoines est 
toujours aussi noue . 

C'est ce que permet de constater le très 
o fficiel rapport du Centre d 'étude des 
revenus et des coûts sur « les revenus des 
Français ». Rapport demandé il y a un an 
par Barre qu, jugeait nécessaire. avant d'agir 
s ur « les structures de là société française ». 
d 'avoir une connaissance plus précise de la 
situation el de la répa r1ition des revenus et 
des patrimoines des Français. En aurait-i l 
vraiment l'intention . qu'il lui faudra atten­
dre le prochain rapport pour posséder une 
information plus « opérationnelle ». 

Encore un an de gagné. se dira une 
certaine bourgeoisie. En e!Tet. note le 
CERC. s'i l est possible de calculer. à 
l'intérieur de la catégorie des salariés. des 
moyennes des salaires des cadres et des 
ouvriers. par contre la dispersion des reve­
nus les plus hauts aux revenus les plus bas 
est beaucoup moins connue. surtout à ses 
extrémités. De même « dans le domaine de 
la redistribution. les données actuellement 
connaissables ne permettent pas l'évaluation 
la plus intéressante: celle de la ponction sur 
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les revenus supérieurs à 1.a ':1?yenne ·et ~; 
l'allocatio n aux revenus rnfeneurs ». B'. · 
c 'est toujours le règne du secret :. si tua_t ion 
due. certes. à la complexité d~s ~henomen1! 
à mesurer : mais surtout a I absence 
volonté politique en la matière . . . es 

Et pour cause ! Les seules donnees sur 
font déjà apparaitre tant de scan~ales d~ns 
la distribution des richesses produit~ . q~ on 
imagine a isément la caractère explosif dune 
information complète. 

Ce qui frappe tout d·abord c·est l'ample_~r 
des inégalités : en J 976. 34 96 des salan~s 
gagnaient moins de 2000 F ~ar mois. 
56 5 % moins de 2500 F. Les ch1!Tres sont 
élo.quents. Il faut rappeler que 80 % de la 
population active française est actuellement 
composée de salariés. 

L'évolu tion des inégalités fait appraitre 
que Jes différences de salair~s se sont 
accrues reguliérement de 1950 a 1967 mais 
diminuent légèremen t - les événements de 
Mai el les accords de Grenelle aidant -
depuis 1968 : cette dernière évolut(on a ~ait 
les gros titres de la presse de droite qui y 
trouve une raison d 'espérer que le libéra. 
lisme arrivera à désamorcer les bombes qu'il 
se met sous les pieds. Mais elle ne doit pas 
masquer la constance des écarts en longue 
période : En 1976. le salaire moyen « cadre 
supérieur» était 3.8 fois plus é levé que le 
salaire moyen ouvrier : il était également de 
3 .8 fois plus élevé en 1951. 

De plus il apparait clairement que les bas 
salaires n·ont pas encore rattrapé le retard 
qu'ils avaient pris entre 1955 el 1967. 

Veutilatiou des salariés à temps complet 
suivaut te moutaut de leur salaire net mensuel eu 1976 

Salaire net Moins 
4000 à 5000 à Plus de de 2000 à 2500 à 3000 à 

en F/ mois 2000 F 2500 F 3000 F 4000 F 5000 F 6000 F 6000 F 

/\gricullure ( 1) 61 24 10 4 100 % 

Industrie. commerce 
et service (2) 37 22 14 15 5 3 4 100 96 

Fonction publique 
(agents de l' Etat) (3) 10 26 23 26 9.5 2.5 3 100 % 

Ensemble de 
ces 3 groupes 34 22.5 15 16 5.5 3 4 100 % 

( J J Saluriés UKl'Îcules 11i foxés 11i ,wurri.). 
(l) La premii'•re tranche cm11îe111 ] ti 3 1f. de salariés c1ui ell /l1i1 touche111 w, sa/uire sup<;rîeur ci !000 /-'. 
(./) Cette n ;11art1tu111 lie til'III Cf!111f)I<' {fil<' ch-,; pri111,-,; lwclK<'lllire, et 111i11ii11i.,e tlmtc </lll'lt/11<' 11e11 /c-,. <:lkcti{\ de·., tr1111d1<~ 

."i llfJdrkure.'i 

Constance également des inégalités de 
salaires entre hommes et femmes. Depuis 
25 ans. note le CERC. dans l'industrie. le 
commerce et les services. le salaire annuel 
moyen des femmes est inférieur d'un tiers 
environ (33 96 ) à celui des hommes. 

Scion le CERC. 790 000 personnes sala­
riées du commerce et de l'industrie, se 
trouvaient en 1977 en dessous de l'équiva­
lent mensuel du SMIC (1530 F); parmi 
elles. 1 ~0 000 apprentis et 200 000 jeunes 
travailleurs ou handicapés. A moins de 
2000 F par mois. y compris les salaires 
inférieurs au SM IC. on trouve fin 1977 
environ 4 m illions de salariés. Quant aux 
non-salariès le CERC estime qu'i ls sont 
quelque 600 000 (agriculteurs. commer­
çants ... ) à gagner moins de l'équivalent de la 
barre des 2000 F mensuels retenus pour les 
salariès. Il faut encore ajouter les quelques 
2 m illions de personnes âgées qui ne dispo­
sent pour ressource que du « minimum 
vieillesse » (9000 F par an au 1., janvier 
1977. 

Pour le CERC, qui souligne ici les 
profondes carences de l'information statis­
tique. ce sont près de huit m ille foyers qui se 
trouvent en 1977 au-dessus d'un seuil de 
1.05 à 1.35 millions de francs nouveaux par 
an. Et encore ajoute+il. « à supposer que 
nous connaissions avec exactitude les hauts 
revenus. l'interprétation à en tirer ne serait 
pas évidente pour autant ; ceux qui reçoiv-

ent un revenu élevé sont souvent aussi ceux 
qui détiennent un patrimoine important. et 
les serv ices que leur rend ce patrimoine 
peuvent être considérés comme s 'ajoutant 
au revenu pour contribuer à leur niveau de 
vie ». Autrement dit. les privilèges se cumu• 
lent et l'absence d'informations ne permet 
pas d'en mesurer la portée. 

1976 : revenus de la propriété : 92 mil• 
liards de francs (dont 20 m illiards de loyers). 
Nombre de bénéficiaires : inconnu. Ainsi 
commence le chapitre du rapport du CERC 
consacré aux « Revenus du patrimoine» 
dans lequel il se borne à rappeler les 
résultats d'enquêtes antérieures. Desquelles 
il re~sor~ qu'en 197 5 la valeur moyenne du 
patnmome brut (sans retrancher l'endette• 
ment)_ au~ait été de 18 7 000 F par ménage. 
ce qui doit correspondre à la fin de 1977 à 
230 000 F. 
. Mai~ c_et~e moyenne recouvre une réparti· 

uon t~es 1~egale : 50 '}(, des ménages détien· 
nent a peme 3 'K, du patrimoine total alors 
que I O % en possèdent la moitié. La liaison 
en_tre revenu et patrimoine est évidente : les 
menages dont le revenu est inférieur â 
10 O_00 F par an ont en mo enne un 
patnmome de 120 000 F enviro/ alors que 
~~uOxOOdOoFnt le revenu est supérieur à 

ont en moyenne . . 
de 700 000 F. un patnmoine 

M. ANVERS 1 



, social 

conférence 
nationale entreprise 

Réalisme. seneux. bon approfondisse­
ment des orientations et de la pratique. telles 
étaient les impressions qui prévalaient pour 
tous les camarades à la lin de la 6° Confé­
rence nationale entreprises du PSU. tenue à 
Dijon ce week-end dernier. Venant dans un 

solide et a un écho. Qu.elles soient en faveur 
d'une autre unité prenant en compte les 
réels problèmes de la classe ouvrière. des 
perspectives autogestionnaires, du contrôle 
et du pouvoir des travailleurs. notre propa­
gande et nos actions « passent ». sont 

• tD propos1t1ons 

comprises. Même minoritaires. nos concep­
tions sont écoutées par les travailleurs et 
suscitent débats et réactions. 

Est-ce à dire que tout baigne dans l'huile. 
que les adhésions vont pleuvoir? Rien n'est 
facile. La logique du plan Barre. de l'attente 
de 1978 et de la division de la gauche a pesé 
et pèse encore sur les luttes sociales. La 
crise. et le chômage provoqués par les 
capitalistes ont contribué à en changer les 
conditions. Mais la mobilisation sociale 
demeure la nécessité de l'heure pour per­
mettre une défaite de la droite et une 
rupture avec le système capital iste. Le PSU 
peut y jouer un rôle essentiel. 

Structurer le secteur. lui donner toute son 
efficacité pour militer dans l"entreprise. 
voilà qui y aidera. Les échanges par 
branche. l"appui que permettra Lui/es et TS, 
une meilleure prise en charge des autres 
structures du parti. l"appuieront. Quant aux 
décisions prises par la CNE. la résolution 
dont nous publions des extraits ci-dessous 
les résume ( 1 ). De plus un appel à l'adhésion 
à populariser a été élaboré. Ils serviront à 
appliquer dans les entreprises les orienta­
tions générales votées à Limoges. à démon­
trer la force et la validité de l'unité populaire 
et de l"autogestion. 

Y. SP/\RFEL ■ 

f I J Ce etmrt <'t11II/Jfc-n•11d11 de lu CN/:' ,c,·a c11111pl<'lt: la 
, <•111cli11e 111·11d1aù1<· cle111, 7:~·- I .es rappons des lravaux cl 
tcxtL-S complets paraitnHll dan~ l.11m:, et t.Jan~ un /1.\l ·. 
l),,c·1111n•111a1ù111 

calendrier déjà fort chargé (conseils fédé­
raux. nationaux. états-généraux. collages .. .). 
elle a rassemblé cent délégués de groupes ~t 
sections d·entreprise. Sur la base de trots 
rapports (parus dans « ~ut~es » . n" 9) : le:~ 
rel'rndications d 'a11jo11rd 11111, JJOIIII de de­
part d'une cf1•11a111ique de 1_ra11sitio1: 1·er.~ le 
socialisme : pour le co111rnle ou vner et le 
pou;:oir des 1ral'ail/e11rs : f}roduire autre 
chose el uu1re111e11/, le travatl des commis-

pour agir immédiatement 

sions a été très riche . . .. . 
Si une confirmation de l"homogene1te du 

PSU autour de sa stratégie de l'unité 
populaire et du re~roupei:1ent des au~o~es~ 
tionnaires devait etre faite. elle a ete. a 
Dijon. éclatante. . 

Aujourd'hui. malgré les prob_lemes. ll?tre 
intervention dans les entreprises devient 
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Réunis à Dijon en Conférence nationale 
les 26 et 27 novembre . les militants du 
secteur entreprise du PSU ont confronté 
leurs luttes et précisé ensemble le sens de 
leur action . Après avoir rappelé la situation 
désastreuse des travailleurs aujourd'hui 
(Plan Barre. chômage. développement des 
inégalités. refus de négocier du pouvoir et 
du patronat). analysé les fondements de la 
crise et de la désunion de la gauche. la 

résolution adoptée à la Conférence avance 
les propositions du PSU. 

Des revendications offensives ... 

• Les 35 he11res po11r rr!d11ire le chômage. 
Seule la réduction du temps de travail et des 
cadences (J 5 heures. abaissement de l'âge de 
la retraite. extension des congés payés). 
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accompagnée d'une réorganisation des tâ­
ches et d 'une remise en cause de la d ivision 
du travail (donc d'une croissance des effec­
tifs). peut permettre de réduire rapidement 
le chômage. :\ partir de là. peut s'engager 
une autre répartition des temps de travail. 
de loisir et de formation sur toute la durée 
de la vie. S'en remettre à une croissance 
élevée. d'ailleurs aléatoire. détériorerait les 
conditions de vie et de travail. 

• Dcffe11dre /'emploi e11 sauvegardant 
/'()11/il de 1ravail Pour s'opposer a u bradage 
des entreprises et des secteurs professionnels 
menacés par la restructuration capitaliste 
(commandée en grande partie par la nou­
velle division internationale du travail), il 
faut combattre contre tous les licenciements. 
et. pour les entreprises en diffi culté. il s'agit 
de relancer l'activité. de leur assu rer un 
large soutien populaire et de coordonner 
leurs luttes. 

o De larges 11a1iu11a/isa1io11s sous conlrdle 
ouvrier sont nécessaires pour réorienter 
1·econom1e en fonction des beso ins et à 
traveq; une plani fication autogestionnaire. 
Elles doivent se fai re à lïnitiative des 
travai lleu rs et sans indemnisation pour les 
capita listes. 

o Rele1·er d'abord les bas salaire~. Cela 
est prioritaire pour lutter de manière consé­
quente contre la hicrarc hie ; d'abord relève­
ment dL,1 SM IG à 2400 F et répercussion 
jusqu'à 3500 F; ulteneurement. des aug­
menta tions uniformes pour tous. La ga ran­
tie de pouvoir d'achat doit en tou t état de 
cause ex ister jusqu'à un sa laire de J fo is le 
SM IG. L'objectif c'est d 'arriver rapidement 
à un écart maximum des revenus de l'ordre 
de I à 5. 

S'appuyant sur des pratiques 
collectives de contrôle ... 

La pratique de contrôle o uv rier. sur les 
capitaux el le crédit. sur les prix comme sur 
l'o util de travail. c'est déjà une rupture avec 
la légalité capita liste. Mais l'auto-organisa­
tion des travailleurs . la pratique du fait 
accompli ne peut se développer pleinement 
que pendant une période de rupture. Une 
victoire électorale de la gauche, peut par 
exemple. ouvrir les perspectives nouvelles. 
r~ndre possible. en évitant la cogestion. le 
developpement d'organes nouveaux du 
pouvoir des travailleurs (ce qui suppose 
partout l'extension des droits syndicaux) : 

• Dans le.~ en/reprises 11a1io11a/isées, des 
conseils d'administration à majorité ou­
vrière (travailleurs de l'entreprise. plus 
travailleurs des branches en amont et en 
aval). 

• Dans toutes les entreprises des conseils 
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d'ateliers, qui permettent de discuter sur 
l'organisation du travail. et les choix écono­
miques de l'entreprise. Ces conseils devront 
prendre des décisions concernant la gestion 
dans les entreprises nationalisées . Selon le 
rapport de force ils pourront s'étendre dans 
le secteur privé et y seront cette fois limités 
au contrôle. 

• les organes syndicaux demeurent en 
tout état de cause au niveau de l'atelier le 
moyen privilégié de lutte pour les travail­
leurs. Ils n'ont pas à jouer un rôle direct 
dans la nomination des organes de gestion 
(conseils d 'administration. conseils d'ate­
lier). 

• Dans chaque région, des co111i!és lo­
caux pour /'e111p/oi composés de délégués 
ouvriers. d'associations locales et d'élus 
locaux qui posent les problèmes d 'ensemble 
de l'emploi régional et constituent un 
important organe d'une planification auto­
gestionnaire . 

.. _. Pour pro_duire_autre chose et 
autrement 

Déjà expérimenté dans les conflits. l'éla­
borat1on collective d'une nouvelle organisa­
tion du travail. de nouveaux produits. cette 
fois socialement utiles. est possible. Cette 
recherche manifeste la volonté d 'en finir 
avec la logique producuviste. d'intégrer les 
soucis écologiques d'un point de vue de 
classe. Cela conduit à définir une croissance 
avec un contenu différent. u ne croissance 
qui ne se mesure plus en pourcentage du 
produit national brut. mais en satisfaction 
des objectifs revendicatifs. 

La résolution s'achève par un appel à 
militer dans l'entreprise. à y renforcer le 
PSU da ns le respect de l'autonomie syndi­
cale. Elle précise que l'activité de militants 
du PSU doit s'orienter da ns les mois qui 
viennent vers une bataille pour une plate­
forme d'unité d'action . des débats unitaires 
sur l'échéance de 1978 et l'auto-organisa­
tion des travailleurs. 

SKI DE FOND 

Sur le Haut Plateau Ardéchois, 1111t1a­
tion ou perfectionnement au ski de 
fond. Deux semaines spéciales (29.1 
au 5.2. 78 et 5 au 12.2, 78) pour 450 F 
absolument tout compris, même vin à 
gogo. D'autres possibilités en mars. 
Demander la brochure détaillée à : 
CENTRE-ECOLE DE SKI DE FOND -
07510 USCLADES. 

La Sonacotra hors la loi 

Ils se battent depuis deux ans. Pour fai 
reconnaitre leur statut de locataires. Pour 1 
liberté d'expression dans les foyers. Cont 
la hausse incessante du prix de journée da 
les foyers (6 hausses entre 1971 et 1975. soi 
plus de 50 % d'augmentation) - un 
bataille qu'on pourrait croire conforme au 
objectifs des plans Barre. non ? Et bien 
non. Les résidents en grève des foyers 
SONACOTRA se font des illusions sïls le 
croient. 

Une scandaleuse ordonnance de non lie 
vient d'être rendue par le tribunal de grande 
instance de Paris sur le problème des prix 
illicites pratiqués par la SONACOTRA. Ce 
tribunal est catégorique : contrairement au 
citoyen. la SON ACOTRA peut ignorer la loi 
sur le contrôle des prix. de bonne foi. 
Pourquoi ? Parce que son conseil d'adminis­
tration comprend les représentants du mi­
nistère des Finances. de l'Intérieur et du 
Travail ; en raison aussi de l'extrême spécifi­
cité des logements qu'elle met à la disposi­
tion des travailleurs immigrés ! 

En fait. cette société. sur laquelle Clau­
dius Petit, ancien ministre. a régné pendant 
18 ans. a toujours considéré qu"elle consti­
tuai t un Etat dans l'Etat. El s·est octroyé le 
droit de déroger au droit commun tant sur 
le problème des prix que sur celui des 
normes de sécurité dans les foyers. 

Saisie par les résidents. la cour d'appel 
infirmera-t-elle. le 2 décembre prochain. le 
jugement du tribunal de grande instance de 
Paris? Le gouvernement n ·a encore jamais 

· osé écrire noi r sur blanc que la spécilicilé du 
logement des immigrés exige la création 
d 'u ne catégorie juridique spéciale. 

Locataires comme les autres 

Pourquoi les organisations syndicales 
tentent-elles. avec u n succès mitigé d'ail­
leurs. de négocier avec la direction de la 
SON/\COTR,\ un « contrat de résidence» 
ou « contrat d'hébergement individuel» et 
un projet de convention d'établissement qui 
organise la vie dans les foyers ? Les rési­
dents doivent être considérés comme des 
lo~ataires comme les autres. Il n 'y a pas de 
r_a1son pour_leur impose r un contrat pa rticu­
lier d1scnmmatoire. 

La solution du conflit avec la SON:\CO­
TRA passe à court terme pa r une négocia­
tion t!~tre_ la SON/\COTRA et le comité de 
coord mation des foyers en grève qui repré­
sente plus de 15 000 résidents grévistes. 

Le P~U lutte pour le droit d 'association et 
les_ droi_ts politiques des travailleurs immi­
gres .. C est a insi que les luues d'immigrés 
mene~ en commun avec la classe ouvriére 
fra_nçaise pourront porter leurs fruits Ainsi 
quonpo 1· · · . . urr~ iquider le paternalisme qui 
sev1t e ncore a ga_uche et même à l'extrême 
gauche (y com~ns au PSU). où l'on préfère 
s_~uvent no_urnr_ de « bons sentiments » à 
1_ eg~rd ~es immigrés plutôt que de les aider 
a o ten_1r les moyens de lutter pour leur 
propre ema ncipation. 

JŒ■ 
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Montefibre 
le • sursis 

• • 

Ils se battent depuis qu_atre mois. Le 7 novembre, les syndicats 
les inv itent à reprendre le travail. Mais la reprise s'effectue en 
ordre dispersé et, pour lutter contre les licenciements 
annoncés, les ouvriers continuent la grève dans l'usine. 

Sa is i. le 10 novem bre. le tribunal de 
grande 111sta nce d 'Epinal se prono nce sur 
une do uble pla inte: celle de la directio n 
reprocha nt à 11 délégues syndicaux d'entra­
ver la li berté du t ravai l e t celle de l'intersyn­
d icale déno nçant la vio la tio n du fonctionne­
ment du comité d'entreprise. La «justice» 
donne son feu vert a la p rocédure d'expul­
sion des délégués. ce qui est fait par une 
com pagn ie de CRS le ~ 15 novembre à 
4 h JO. i\fa is les travailleu rs ayant décidé de 
continuer la grève sur le tas po ur protester 
contre celle expulsion . les CRS campent 
dans l'usine. Piq ue t de g réve devant les 
portes de Montefib re : seuls 4 o u 5 salariés 
reprennent le trava il. 

Poursu ivan t sa logique de déma ntèle­
ment. la d irection décide. le 16 novembre. 
de fermer l'a te lier CORD. Lo rs d'une 
réunion avec lï ntersyndicale. le 18. elle 
repousse les q uatre préala bles que cetle 
derniè re met pour toute reprise du travail : 
départ des forces de l'ordre. annulation d u 
jugemen t d'expu lsion des délégués. no uvelle 
réunion d u comite d'en treprise pour pour­
su ivre le débat enta mé le 25 octob re sur le 
p la n de la d irectio n . redémarrage im média t 
de l'atelier ny lo n Cord . 

Cest le lendem a in q ue la direction opère 
un véritable coup de fo rce en faisant a rrêter 
to utes les insta lla tions de l'usine. Cela 
équiva ut. à cause de la sophis tica tion d' un 
ma té riel qui ne peut fo nctio nner qu'en 
« continu ». à un début de liquida tion totale. 

Le d ima nche 20 novembre . la directio n 
générale de Monte fib re a nno nce le retrait 
des CRS. Elle accepte q ue les délégués 
expulsés aient accès à l'entreprise et pu issent 
exercer leurs fonct io ns (sans pour auta nt 
a nnuler le jugement de référé). De ce fait. le 
d imanche au soir. l'intersyndica le propose 
la reprise mais souhaite de no uvelles d i~cus­
sio ns sur les préala bles qu 'elle a to uJours 
posés. 

Après de no uvelles péripéties - . une 
sombre a ffaire de sabo tage - . la reprise a 
eu lieu le 23. Mais chacun demeure prét à 
toute actio n éventuelle en fonct ion des 
résultats des négociations qui reprennent le 
25 no vembre avec la directio n. Lors de cette 
rencontre les syndicats demandent le paie: 
ment à 100 % des heures de lock-out. celui 
intégral des salaires depuis le 16 ao j~ (~t~ 
de mise en place des équipes de secunte 
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dans rusine occupée). la reno nciation à 
l'expulsion des délégués. La directio n de 
Montefibre recule une no uvelle fois 
puisqu'elle décide le versement des salaires à 
100 96 . du 16 aoùt à l'appel à la grève du 
21 novembre. de program mer une réunion 
de CE le 30 novembre (ou le 1 •r décembre). 
date à laquelle elle soumettra une nouvelle 
fois son p lan. d'augmenter les sa laires de 

PRAT IC: 
ON FERME! 

l 973 : à Ro mans. Sa lamenders - 300 
salariés - d isparait à l'issue d 'un long conflit. 
1977 : à Clérieux. dans la même région. 
l'usine Pratic - 20 5 employés qu i occupent 
l'usi ne depuis juillet dernier - ferme à son 
tour et le tri bunal des reférés de Valence 
v ient d'ordonner l'expulsio n des locaux. 

Pour les travailleurs de Pratic cette 
mesure n'est pas une su rprise : les licencie­
ments étaient annoncés le 30 juin 1977. 
Depuis. le person nel o uvrier et employé 
occupe l'usine. Pour s'opposer à sa ferme­
ture. Pour ex iger la pou rsuite de l'act iv ité. 
Surtout pou r empêcher le démantèlement 
de l'outil industriel : les machines demeu­
rent toutes en état de fo nct ionnement : elles 
intéressent le patronal local. 

Po urtant. la ma uvaise gestio n de la 
direction n'explique pas seule la décisio n de 
fe rmeture. L'entreprise ne bénéficiait-elle 
pas d'a illeurs d'une commande de 
45 000 paires de chaussures? Pratic semble 
bien fa ire les frais d'u ne politique patronale 
qui concerne to ute lïndustne de la chaus­
sure: brader. réduire l'activité de celle 
branche en Fra nce. l'importation de pro­
dui ts étrangers permettant de plus grands 
profits. Les difficultés des autres entreprises 
ro manaises l'attestent : licenciements par­
tiels. réd uctions du personnel pa r le non­
remplacement des dépa rts en retraite ou 
volonta ires. chô mage partiel. repli su r l'acti­
vité de sous-traitance (aisément « liquida­
ble» en cas de conjoncture d iffi cile) sont 
monnaie couran te. 

Récemment. les ouvriers on t remis en 
fonctionnement les chaines de fabrication . 
Ils ont a insi fabriqué 250 paires de chaussu­
res pour les sinistrés du département du 

2 % en décembre et en fév rier. d'accorder 
des heures de délégation supplémentaires 
aux militan ts syndicau x en novembre et en 
décembre. 

Toutes ces concessions étonnent aprés 
tant d 'intransigeance. Il semble bien que la 
décision de continuer à faire tourner l'usine 
jusqu'en février so it liée à la volo nté des 
pouvoirs et notables loca ux. Ceux-ci. da ns 
ce dépa rtement qui éli t régulièrement quatre 
députés pour la majorité. c ra ignent un 
bouleversement en ma rs 78. Les Vosges 
subissent de plein fouet la restructuration du 
textile. Les licenciements et fe rmetures 
s'accumulent. Le climat socia l pèsera donc 
sur les élections. Tous les partis de gauche se 
sont rangés aux côtés des o uvriers de St 
Nabord. 

Le tem poraire recul de la Montedison. 
bousculée depuis quatre mo is pa r les 1 039 
travailleurs de St Nabord. permettra à 
l'intersyndicale de continuer à exiger l'an­
nulatio n des 283 licencieme nts an noncés. 
La multi natio nale demeure cependant déci­
dée à liqu ider à te rme (après mars 78 '?) 
puisq u'elle s·est déclarée prête à communi­
q uer aux synd icats to ute offre fa ite par un 
éventuel acheteur. La solidarité. la populari­
sation de ce connit don donc se poursuivre. 
Le PSU des Vosges y est très acti f. 

Correspoudauce ■ 

Gers (ces chaussures seront distribuées par 
la CGT. seul syndicat dans l'entreprise. en 
s igne de solidar ité avec ceux qui o nt le plus 
souffert des innondations). :\ cette occasion. 
la m unicipalité de Romans (PS-PCF) a 
apporté son soutien fi nancier pour r achat 
de matières p rem ières. Depuis q ue l'occupa­
tio n a commencé. les ouvr iers de Pratic o nt 
surto ut cherché à fai re connaitre leu r 
situation : défilés. man ifestations diverses 
(entre autres à l'occasion de la foi re­
expositionl. journée portes ouvertes. L'ob­
jectif? Faire prendre conscience aux travail­
leurs de la chaussure et aux habitanL<; de 
Romans. a ttachés à une indust rie qui fait le 
renom de leur v ille. qu'ils sont tous concer­
nés par la menace de fermeture définit ive de 
Pratic : elle servirait de test au patronat de la 
chaussure et encouragera it la liqu idation 
d'autres entreprises. 

Correspondance ■ 

Il 
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Les éducateurs en fo rmation 
veulent êt re des trava illeurs 
à pa rt entière. Et posent 
le probl ème d'un certain 
contrôle socia l da nge reux. 

Depuis trois a ns. ils signen t des pétit ions. 
constituent des délégatio ns. amorcent des 
négociations. organisent des ma nif~sta tions. 
,\ uprés des écoles . ,\ uprès clc la Di rection 
Départementale de l"action sanitaire e l so­
ciale. Auprès des fëdéra llons d"e mployeurs. 
:\uprés du mi nistère du Travail et de la 
Santé. En vain . Du cou p. ils se fâchent. 
Occupent les écoles. Et jusqu 'à l'église de la 
Taur le 9 novembre. à Toulouse. d"où . dés le 
le ndemain . la police les exp ulse. Sans se 
décourager. ils investissent. le 14 novembre 
le Centre de formation Saint-Simon. 

Educate ur en formation : 
travailleur à part entière 

Mais qui sont-ils ces énergumènes'! Une 
cinquantaine d"éducateurs spécia lisés et mo­
niteurs-éducateurs en fo rmation préposés 
aux handicapés physiques et menta ux. a ux 
inadaptés et à la petite enfanœ. Leur but : 
obtenir une amélio ration de leur situation 
matérielle et de leurs conditions de travail. 
Bata ille en deux temps : 

- Da ns l'immédiat. il s entendent corri­
ger les inégalités dans les a ides financières à 
la formation qui leur sont alloués : entre 
celui qui ne touche rien . cet-Ji qui bénéficie 
d'une bourse d'é tat de 150 F et celui qui 
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obtient 600 F par mois. les éc~rts so~t 
gra nds Alors ils demandent que soit sup~n­
mée t~ute rest riction à l'attribution . e~ 
bourses de promotion sociale. et a llouees a 
tous les autres des bourses d ' Etat '.< aux 
quatre quarts ». payées en début de tnm~~ 
tre. Ils veulent a uss i que les fon~s 

· · · upres des bourses récoltés par le m mistere a 
employeurs soient redistribu és â tous _ceux 
qu i sont en première année de formauon. 

- A plus long ter~_e. ils exig~nt qu~ leu~ 
soit reconnue la quahte de travailleur a pa 
entière : qu 'o n ouvre des ~ég~ciati?ns s~r 
l'attribution d'une rèmunerat1on mdexee 
sur le SMIG et sur l'élaboration d"un statut 
unique de « travailleur social ~t sanita_ire en 
formation » ; qu'une convention nat1ona l_e 
de stage règle leurs conditions de trava~l 
durant les stages pratiques : qu'un droi t 
syndical - comportant u n droit de regard 
sur la formation et un droit de critique de 
l'idéologie véhiculée par les centres de 
formation - leur soit reconnu. 

Les dangers de la protection sociale 

Au-delà de cette bataille somme toute 
classique. deux débats sont ouverts : 

- L'un sur le rôle des femmes dans le 
secteur de l'aide sanitaire et social - un 
secteur qui n 'en linit plus d'ex ploiter les 
qualités de dévouement. de patience qui 
sont l'apanage du sexe parait-il. 

- L'autre sur les dangers d'un ce rtain 
contrôle social qui est. de plus en plus. la 
rançon de la « protection sociale ». Sous 
couleur de préveni r. aider. soigner. on liche. 
on place. on surveille. on encad re. de la 
naissance à la mort. tous les dissidents aux 
normes médico-sociales. Un contrôle qu i 
s'exerce à travers un enchevêtrement d'or­
gan is mes et de procédures qu i vont des 
fiches scolaires de Monsieur 1-Iaby aux 
éta blissements de soins hospitaliers. en 
passant par les directions dépai1ementales 
de l'aide sanita ire et sociale. les réseaux de 
préven tion cl d'assistance sociale. les formu ­
laires de la Sécuri té sociale et les rêglementa­
tio ns du travail. Un contrôle dangereux. 
qu'évoquait Michel Foucault dans le dernier 
numéro de Tribune Socialiste q ua nd il 
parlait d'un nouveau type de pouvoir moins 
fa it pour surveiller et punir que pour 
protéger et... comraindre. 

C. D. 

Informations fournies par les synd1c:a1s CGT et CFDT 
et par les non•syndiqué~ des travailleurs sociaux en 
format ion. de Toulouse 

quand la CDC 
licencie 
La Caisse des d épôts à son 
tour ren tabil ise ses activ ités 
alors qu'elle v it de l'épa rgne 
popula ire . 

C'est une action importante qu'on engagé 
les sectio ns CFDT. CGT. FO des bureaux 

d 'études d 'urbanisme et d'équipement 
ture et Serequip de la SCET. fil iale de 
Caisse des dépôts. Importante car à travers 
refus des projets de licenciement collectif 
36 travailleurs . c·est l'ensemble de la p0 

tique de rentabilisation des ~ctivités de 
Caisse des dépôts (CDC) qui est mise 
cause par les syndicats. La CDC. qui vit 
J'épargne populaire . a adopté l~s régies 
système dans lequel nous vivons et 
aba ndonné l'intérêt collectif pour dévelo , 
per ses pra tiques _mercan ti!~. Cela a cond 
à ta transform ation des fi hales en sociét . 
anonymes tenues de dégager la rentabilité 
meilleure. Cela a encore condu it. dans 1 
b ureaux d'études. à l'abandon progres 
d 'une nécessaire pol itique de recherche 
d 'investissemen ts intellectuels. Ce ne so 
donc pas les besoins réels de la population 
des collectivités locales qui détermine 
l'orienta tion du groupe CDC. 

La Caisse des dépôts. c'est un empire q 
gére. fort peu démocratiquement. des fon 
qui proviennen t pour la plus large part de 1, 
collecte de J'épargne par les caisses d'épa 
gne (PTT et CNE) et dont le montan 
équivaut à celui d u budget de l'Etat. 
dépôts en caisse d 'épargne ont fortemen 
augmenté ces derniéres années de cri 
ma lgré la d ifférence entre le taux d 
rémunération des livrets (6.5 % ) et le tau 
d'inflation ( 10 % au moins). C'est le fait d 
três nombreux ménages qui ne disposen 
que de ce moyen pour tenter de protéger 
a utant que possible. leu rs économies d 
l'i nfla tion . 

Que fait la Caisse de cet argent? 
stabilité des dépôts permet la « transfonna 
tion » de cette épargne liquide en prêts 
long terme attri bués à des condit ions avan 
tageuses du fait de la faible rémunération 
des dépôts. Le capital que représentent 1 
prêts de la CDC a longtemps servi à linance 
essentiellement des secteurs non rentabl 
pour les capitaux privés : logement social 
éq uipements. 

L'activité de la C DC. dans le domaine d 
logement. épouse grosso modo celle 
l'évolution d 'ensemble de œ secteur : ell 
o riente ses financements vers le logemen 
non strictement social et plus rentable. 

Quant aux équipements collectifs. i 
représentaient le poste le plus important d 
emplo is de la CDC. Ils arrivent aujourd'hu 
en seconde position derrière le logement. 
plus. en 10 ans. la CDC s'est constitu 
portefeuille considérable de valeurs mobilï 
res (6.7 mi ll iards F d 'actions . et 52.5 mil 
liard_s d'obl igations). Ce qu i const itue un 
soutten non négl igeable au marché finan· 
cier. 

Ces activités tou rnées de plus en plus vers 
1
~ '.e~herche ?~ la rentabili té ponent leurs 

f1_uns : 360 m1ll1ons de F de« marges brutes 
d auto~~anceme111 » (bénéfices) en 1971 : 
81 J m1Hions en 1976. Mais cela ne semble 
pas lu, suffire. Pr ise da ns sa logique de 
r~cherc~e du profit max im u m . la CDC veut 
reorgamser ses filiales deS 
travailleurs (SCIC. SCET ~u r le d~s ~ 
et licencier 36 d ' · u reau x del~ 

entre eux. Affaire à suivre. 

M.A. 
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=------==forum de /autogestion=~ 

les Ulis aux Ulissiens 
Les Ulis dans l'Essonne ? C'est la dernière née des communes 
de France. ,un puzzl_e constitué de fragments de Bures-sur­
Yvette et d Orsay. Des tours, des HLM, des résidences, des 
l;~v~ll?ns, un reste d' anci~n village, des routes, des autoroutes, 
l mev1table_ s~p~_r-~ar~he ... Et une action municipale qui 
ouvre la v01e al 11n1tat1on, à l'imagination -et à 
l'autogestion ? 

La municipalité élue en 1977. qui n'est 
pas la 11011velle municipalité. mais la pre­
mière , est une municipalité de gauche. Il lui 
faut prendre en charge une situation diffi­
cile. Le budget qu'ell e vote envisage d\nili­
ser les excédents que la Société immobiliére 
retire de la vente des immeubles. à des fins 
sociales (défraiement de travailleurs com­
munaux el d'agents scolrurès en particulier) 
Mais le département de l'Essonne exige que 
des sommes impo11antes soient consacrées 
aux travaux routiers. Du coup. le budget 
des Ulis est en déséquilibre de 5 millions de 
francs environ. à cause de dispositions qui 
avaient été prises en vertu de promesses 
préfect0ra les. Promesses qui n ·ont pas été 
tenues. 

Comment faire pression sur la préfecture. 
l'obliger à accepter la responsabilité poli­
tique qu'elle a prise et permettre. par une 
subvention. de rétablir l'équilibre du bud­
get~ La municipalité Joue l'unité populaire. 
Et marque des poinis . 

Péage fictif s ur l 'autoroutc 

se rendent au lieu de bloquage des voitures. 
pour une prise de parole et des distributions 
de tracts explicatifs. Seule bavure : au 
dernier moment. les élus communistes se 
retirent de l'opération. Mais non ·fes mili­
tants. dont certains restent là. Quant aux 
CRS. ils demandent. .. si l'on est« sûr de la 
bonne marche de l'affaire». el se retirent 
eux aussi. FR 3. prévenue. couvre la mani­
festation : c111q minutes d'antenne. 

Et le Préfet se rappelle soudain qu'il a 

~ 
2 
0 

• Premier round : l'a ffaire de l'autoroute. 
L'idée vient des consei llers ,mmicipaux PSU 
(deux sur un total de 27). Ils proposent 
d'établir sur l'autoroute F 18. qui va de 
Chartres et Orléa ns. un « péage » fictif. 
destiné à bloquer la circulation pendant ~me 
demi-heure et. su rtout. à attirer l'attention. 
A la municipalité. les communistes sont 
plus que réticents. les socialistes favorable­
ment disposés mais soucieux de ne_ P_~ 
apparaitre « irresponsables ». La maJonte 
du conseil décide pourtant de lancer la 
manif malgré 1·111terdiction préfect?r~le. 
C'est qu'aux séances du conseil mu~,c~pal 
Msistent de deux à t rois cents Ul1ss1ens 
passionnés qui font la liaison entr~ r asse_m­
blée élue et le reste de la populauon : c eSt 

d'ailleurs là le ressort de toute l'affaire. Ces 
centaines de personnes interviennent. don­
nent leur avis et sont écoutées et entendues 

f 
l 

\:,f' ... H 

au cours des délibérations. . 
Le samedi 1" octobre. le faux « peage » 

est installé. Une ambulance est prête en cas 
de besoin. des panneaux d'affichage. des 
bornes canalisant les voitures assez ton~-

. e conseil­temps d'avance. Un vaste corteg : 
fers municipaux en tête avec leurs echarpes. 
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oublié de payer le terrain de l'autoroute -
propriété de la commune ce qui a d'ailleurs 
favorisé l'affaire. 

Culture spontanée contre culture 
dirigée 

• Second round : l'affaire _mini~~eaubourg: 
Les Ulis se trouvaient. JUSQU a vendredi 

25 dernier. menacés de devoir accepter 
l'implantation autoritaire d'une sorte de 
petit Beaubourg de 24 millions de francs. 
sur lesquels l'Etat aurait payé 14 millions. le 
reste étant à la charge de la ville. Avec des 
frais de fonctionnement de 3 800 000 F par 
an. La municipalité se divise : les commu­
nistes sont favorables. tout comme les élus 
MRG : les socialistes sont réticents : le PSU 
est contre : pourquoi construire aux Ulis. où 
l'animation culturelle spontanée est très 
florissante (il y a l'Office d'animation. 
ACTE. la Fédération. le Conservatoire. 
l'OGESE. la MJC. tous centres d'activité 
culturelle qui ne doivent pas leur existence à 
des décisions venant de l'extérieur) un 
établissement de ce genre? Une salle de 
mille places pour des manifestations de 
qualité choisies par les Ulissie11s et un effort 
en direction de la Maison de la Culture le 
remplaceraient avantageusement. Et coûte­
raient moins cher aux Ulissiens. 

Séance décisive du conseil municipal le 
25 novembre. Comme d'habitude et mieux 
encore. le public est trés nombreux : plu­
sieurs centaines de personnes. Les débats 
durent jusqu'à 5 heures du matin. Les 
arguments mis en avant font largement part 
à la capacité d'auto-organisation de la 
population et à une volonté d'éviter les 
ingérences du pouvoir : accepter le Centre 
d'animation culturelle proposé. c'est accep­
ter de tout devoir au pouvoir. accepter un 
établissement qui ne sera pas geré par les 
Ulissiens. qui devra accueillir des spectacles 
et des manifestations élitistes sans rapport 
avec la vie culturelle souhaitée par la 
population ... 

Dés 4 heures. la décision est prise : 
14 voix pour la motion PSU/ PS. 1 1 contre 
et 2 abstentions. 

La géothermie pour se chauffer ? 

• Une troisiéme opération est en cours: elle 
concerne le nucléaire et pourrait donner lieu 
à cenaines activités exemplaires. elle aussi. 

La municipalité a été informée que le 
CE:\ . à Saclay . mettait au point un réacteur 
nucléaire de 100 mégawatts. pour le chauf­
fage du Centre d'études nucléaires. réacteur 
pouvant être le prototype de réacteurs 
destinés à chauffer des villes de 10 000 habi­
tanis. Or la ville des Lllis dispose d'un 
chauffage urbain équipé d'une centrale à 
fuel qui pou, rait être aisëment remplacée 
par une centrale nucléaire. L'idée n'est pas de 
s'opposer alors. avant toute menace précise. 
à une telle transformation. mais de profiter 
de l'occasion pour exiger des maintenant du 
CEA toutes informations sur de tels réac­
teurs. Et. mieux encore. de demander aux 
autorités compétentes d'étudier le chauffage 
par voie géothermique. étant donné la 
nappe d'eau chaude qui se trouve sous le 
Bassin parisien. La proximité des centres 
scientifiques crée à la fois la menace et les 
éléments de parade possible. entrainant 
peut-être une chance d'attirer l'attention 
plus généralement sur les choix éventuels 
des sources d'énergie. Affaire à suivre . 

Pierre GARRIGUES ■ 
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Une sélection de livres pour vos enfants . .,.,..,....•••.,...••••••••••• 
1
"' 

{>OUt \~s \l\~s ,~ \\a. \\' a.uute; 
.... **** .. ************* ............. **************** .. **••·· 
A partir de 3 ans : 
des livres d'humour 
• Max et les maximons­
tres, 29 F 
• 11 ne faut pas habiller les 
animaux, 23 F. 

************ 
A partir de 5 ans : 
.. • encore des livres 
d'humour 
o Pas de baiser pour Ma­
man, 10 F 
c Bébé, 17,50 F. 

14 

A LA LIBRAIRIE SYROS 

*****"'**"""********-****** 
A partir de 8 ans : 

A partir de 12 ans : 
des romans pour réfléchir 
• Le paradis des autres/ • Le cœur sous la cen<1 
Grimaud (le racisme), 22 F Pelat (paternalisme 

' 3e âge), 22 F. 

• Allumette - une vision 
nouvelle du conte morali­

• Ratatam - une approche 
du surréalisme, de beaux 
dessins à rêver, 29 F. sateur, 25 F 

e Les contes pour enfants 
pas sages de Prévert 
7,50 F. ' 

******************** ..... 
Et pour t ous, des B.D. 
• Le génie des alpages/ découvrirez à la librairie ou 
F'Mun, 17 F en écrivant pour avoir la 
0 Régisfranc, 17 F liste complète des livres 
o et d'autres que disponibles. 

C'est la vie. , 
'fl.îOO · 

vieüx chàt 
. :/. . 

J1c:qtK1:l.P1~\'t'l'l 

C~111tes l K)l, 11 • 
t:t t!,t nt~ pas s.:12;e-, 
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le syndicat 
de la magistrature .. 
a un tournant 

Congrès difficile du Syndicat de la magis­
trature du 25 au 2 7 novembre dernier. Très 
contestée. J'équipe dirigeante sera pourtant 
largement reconduite (le rapport d'orienta­
tion est approuvé par 129 voix contre 22 -
et 66 abstentions). Mais. après trois jours de 
débat. le congrès ne sera pas venu â bout de 
son thème général : « l'enjeu judiciaire » et 

les congressistes partiront parfois avant la 
c lôture des discussions. 

Un vent de contestation - et de confu­
sion souvent - soufflait. 

• Sur le plan . interne. le Syndicat de la 
magistrature doit faire face â une double 
aspiration : 

- celle de forces militantes assagies -
voire un peu désabusées - qui paradoxale­
ment regrettent « l'âge d"or » du Syndicat et 
voudraient le prolonger. Mai 68 est loin . les 
enthousiasmes sont retombés. On reproche 
à la direction de n ·avoir pas su maintenir 
l'élan de la première heure. 

- celle d'une base qui s'insurge contre 
les méthodes .charismatiques de la direction. 
Vieux débat sur les risques de l'enlisement 
bureaucratique, qu'on retrouve dans toutes 
les organisations radicalisées. Mais il est. au 
Syndicat de la magistrature, avivé par des 
griefs politico-professionnels bien concrets : 
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le bureau n·a pas favorisé avec l'ardeur 
souhaitable la mobilisation sur les problè­
mes des auditeurs. de la formation et de la 
promotion des magistrats. La« promo 76 » 
de l'Ecole nationale de la magistrature s'est 
pourtant battue vigoureusement contre la 
notation et le classement qui décident de 
l'affectation géographique et de toute la 

carrière à venir des futurs magistrats. l ln 
système qui pénalise les femmes : 60 % 
d'entre elles sortent parmi les 50 « derniers » 
de l'école ; elles iront donc juger dans les 
régions les plus dures. La bataille méritait 
d'être soutenue. Sans doute. le bureau ra 
compris puisqu'il proposait une motion qui 
« mandate le conseil pour qu'il mette en 
œuvre tous les moyens d'action utiles pour 
développer la lutte ami-hiérarchique et le 
boycott » du concours clôturant la scolarité. 

• Par rapport à l'extérieur. le malaise des 
congressistes ne tient-il pas aussi à certaines 
remises en cause de la fonction même de 
magistrat ? Les juges remettent en cause ... 
les juges : « en trois ans et d~mi. disa_it ru?, 
j'ai fait ordonnance ~e 50 m1se_s en. hberte _: 
la chambre d'accusauon de Pans ma donne 
tort chaque fois ». Mais la profession est 
aussi menacée de l'extérieur : par les « para­
magistrats ». les « boutiques de dr?it » des 
quartiers, les comités de soutien qui portent 

à la population la parole judiciaire du juge et 
de l'avocat. Mise en cause salutaire? Ou 
dangereuse ? Entre réflexes corporatistes et 
laisser-aller populiste. le débat est difficile. 

• Enfin et surtout la question du terrorisme 
a dominé tout le congrès. Et divisé les 
congressistes. Affaire Croissant ? Ou affaire 
Baader·? Fallait-il camper sur le terrain de la 
défense des libertés - condamner les 
atteintes au droit de la défense et les mesures 
d"exception ? Ou se -prononcer sur le terro­
risme et la violence en général? Un 
magistrat italien de Magistratura Democra­
tica clarifia le débat en distinguant terro­
risme condamnable (celui de la bande à 
Baader dont la stratégie débouche en fait sur 
le durcissement de l'Etat et le risque 
totalitaire) et terrorisme légitime (celui des 
résistants latino-américains. au Chili ou au 
Brésil par exemple). « Le recours à la 
violence ne peut s'apprécier que dans un 
contexte historique. politique et social » 
concluait ce magistrat dont les propos ont 
inspiré la motion de synthèse. Motion qui 
condamne la « stratégie Baader » aussi bien 
que « l'amalgame que l'on prati'que entre le 
terrorisme et ceux qui défendent en toute 
circonstance le respect des principes démo­
cratiques ; une telle attitude conduit peu à 
peu à assimiler au terrorisme toute contesta­
tion politique même non violente ». 

Débat intéressant certes. Mais on peut 
regretter que l'actualité politique brûlante 
ait.permis d '.escamoter le débat sur l'union 
de la gauche el le Programme commun : à 
peine le Syndicat de la magistrature recon­
naît-il qu·« une partie de (ses) aspirations 
sont reprises par le Programme commun 
mais ne s·y réduisent pas » et s·engage-t-il. 
en conséquence. â « rester vigilant ». 

Un peut décevant de la part d"un Syndicat 
qui nous avait habitués à des positions plus 
tranchées. 

ML ■ 

CINEMA 77 

DECEMBRE N° 228 

• 
cinema et histoire : , Dossier 

REFLEXIONS 
SUR LE CINEMA FRANÇAIS 

DES ANNEES CINQUANTE 

• 
CINEMA ET UNIVERSITE 

EN PROVINCE 

• 
JEAN EUSTACHE 

J. CLAUDE SIETTE 

• 
Et toute l'actualité 

En vente partout et 6, r. Ordener P. 18• 
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Klaus -Croissant en • pri1son 

Les avocats de Klaus Croissant demandent la levée des 
mesures d'isolation et de surveillance permanente infligées à 
leur client. Les« n1esures d'isolation et de surveillance», 
qu'est-ce à dire ? rls nous l'explique ici. 

Klauss Croissant a été transféré le 1 8 
novembre de la cellule O 12 du sous-sol à la 
cellule 12 du rez-de-chaussée. Il y est soumis 
à une surveillance permanente qui s·effectue 
jour et nuit par un clapet ouvert de forme 
rectangula ire (d"une taille approximative de 
30 x 25 cm) dans la porte de la cellule. Il 
est observé par un gardien qui s'installe sur 
une chaise devant la porte de la cellule de 
telle sorte que le détenu soit toujours dans 
son champ de vision. 

Ces conditions de déterition portent at­
teinte au domaine fondamenta l de la res­
ponsabilité de soi-méme et de la dignité 
humaine qu i doit aussi être préservé pour 
les détenus. Une personne observée cons­
tamment n·a plus le sta tut de la détention 
mais celui d"une mise sous tutelle. au sens 
où r on met sous tutelle « un ma lade mental 
pou r le protéger de lui-même». Le détenu 
devient un « patient en danger de suicide». 
ses gardiens des gardes-malades. la prison 
« une clinique» Une a tmosphère de psy­
chiatrisation est créée par la surveillance 
permanente. 
Car celle survc1 llance perma nente est 

justifiée par le fa it que le médecin de la 
prison « n 'exclut pas actuellement le risque 
d'un suicide» ( !) Le médecin de la pnson. le 
docteur Henck. a examiné Klaus Croissant. 
novembre dans sa cellule. Le détenu lui a 
expliqué quïl n'avait pas demandé c1 ·a~s1s­
ta nce médicale. On s·explique d'autant 
moins que le médecin a it conc:.i au risque 
de suicide. que le détenu a déclaré devant 
plusieurs personnes qu'une surveillance 
permanente n"était pas opponune car il 
n ·envisageait pas de meure fin volontaire­
ment à ses jours. Il a déclaré par ailleurs que 
chacun. à Stammheim. connaissait son 
opinion sur les prétendus suicides de cette 
prison . 

Klaus Croissant a trouvé le dima nche 20 
au matin. après le réveil. sur un côté du 
plncard de sa cellule. une lame de rasoir de 
la marque « Blaupunkt » suspendue à un 
clou. Le détenu a signalé cette découverte au 
gardien qui le surveillait. M. Volz. M. Volz 
a examiné rendroit de la découverte et a 
retiré la lame de rasoir. Il a fait un rapport 
écrit à ce sujet. D"après ce qu"il a dit au 
détenu. cette lame de rasoir provenait de la 
prison. Si le détenu avait voulu se suicider. il 
lui aurait été facile de dissimuler sa décou­
verte et d"utiliser la lame de rasoir pour se 
suicider en particulier la nuit sans que le 
gardien de service remarque quoique ce soit. 
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En regard de la méticulosité employée 
pour empêcher un suicide qu·on prétend 
reclouter. on est en droit de se demander s'il 
ne faut pas attribuer à la présence de cette 
lame de rasoir le sens d'une provocation. Il 
est à peine imaginable qu'on ait réellement 
« oublié » de retirer cette lame de rasoir 
avant d'installer le détenu dans la cellule 12. 

Par ailleurs. Klaus Croissant est totale­
ment isolé de tout contact avec les autres 
détenus. Il lui est interdit de participer à la 
promenade commune. Il est surveillé par 
deux gardiens dans la cour située sur le toit 
de la petite aile. au 7° étage. Il ne peut ni voir 
ni entendre un autre détenu . Il est exclu des 
activités communes. Il n·a pas droit à la 
séance commune de douche et est surveillé 
aussi à rintérieur de la douche. L"emprunt 
de livres à la bibliothèque de la prison lui est 
interdit pour lui éviter tout contact. Les 
repas et les boissons (thé. café) lui sont remis 

par le personnel pé111tentiaire à travers Je 
clapet ouvert en permanence de la porte de 
la cellule. 

La dernière mesure permet à la prison 
d 'empêcher qu'il aille recevoir directement. 
dans le couloir de la prison. à la marmite 
commune son repas et sa boisson des mains 
d'_un aut~e détenu . A la dilTérence des autres 
d~tenus il ne peut do nc ~as contrôler s i o n 
lui sert le repas commun a toute la prisori ou 
si ce qu'il reçoit n 'a pas subi une adjonction 
quelconque. » 

A Monique Gueman 

Je voudrais au nom du PSU vous assure 
de notre _solidarité devant la mesure scanda~ 
leuse qui vous frappe. Une nouvelle fois. un 

ministre est coupable d'atteinte aux droits 
syndicaux. A sa man,ière. la suspensio~ qui 
vous vise ressemble etrangement aux hcen­
ciements de responsables syndicaux confir­
més par le ministre du Travail. 

Il est clair pour le PSU qu'il entre 
entièrement dans les libertés syndicales d'un 
magistrat le droit de dénoncer publiquement 
tes atteintes portées par le pouvoir aux 
libertés fondamentales. Plus encore. il est du 
devoir des syndicalistes de veiller au respect 
de la démocratie. C'est sans doute ce qui 
parait intolérable au Garde de Sceaux Alain 
Peyrefitte. 

Le PSU a participé à toutes les initiatives 
pour empêcher !"extradition de Klaus Crois­
sant. Cette mesure en effet était une atteinte 
au droit d'asile et la procédure n'a nullement 
respecté les droits de la défense. Plus encore. 
le Garde de Sceaux. par ses déclarations 
publiques. a remis en cause l'indépendance 
de la Justice. Jamais depuis l'affaire des 
soldats de 1975 autant de coups n'ont été 
portés contre les libertés. 

Le PSU. pour sa part. est prêt à s'associer 
à toutes initiatives tendant à obtenir l'annu­
lation de la suspension qui vous vise et à 
défendre les libertés. Il vous assure dans ces 
moments .difficiles de sa solidarité et de son 
fraternel soutien. 

Pascal GOLLET 
Secrétaire Nat-ional du PSU ■ 

Le congrès du MRAP 

Le Mouvement contre le racisme. l'anti­
sémitisme et pour la paix. vient de tenir. les 
26 et 27 novembre. son congrès à Paris. 
C'est l'occasion de constater la vigueur d'un 
mouvement où nombre de comités locaux 
ou régionaux étaient représentés par de 
jeunes militants . 

Dans son rapport. le secrétaire général 
Albert Levy a fait un violent réquisitoire 
contre le développement en France du 
racisme sous toutes ses formes. les plus 
visibles (violences. attentats. complicité plus 
ou moins affichée des services de police et 
de_ Just ice) comme les plus insidieuses 
(discriminatio n scolaire ou culturelle. ab­
s~nce de lutte contre les prejugés ou le 
deve loppement de psychoses collectives). 
,\Ibert Levy a également soulevé la question 
du _« racisme bio logique » (« inégalitt> » bio­
logique des hommes et des races '). TS 
publiera prochainement un dossier consacré 
a cette forme de racisme. 

Il faut souligner le cla ir engagement du 
MRAP non seulement en faveur de Crois­
sant ~ a is contre le climat de délation. les 
l~ts cl exception et la drôle de démocratie en 
~gueur en RFA. De la même façon. le 
. RA P a renouvelé sa volonté de voir 

s ~xerc~r au Proche-Orient le droit à 1·auto­
determmation de tous les peuples et en 
i'~~~~her_ d~ P~uple palestinien. Quant a 

. s1 1 a nt1semitisme est condamné 
avec JUSt~sse . il conviendrait. dit le MRAP. 
~e con~iderer les brimades et des discrimina-
lions d autres · · • . mmontes nationales ; d'autant 
que le MRAP d ' ·ct· si 11 ï1 . a cc1 e de changer la 

de~sotrtcat_ion de son sigle pour s'appeler 
mais •« Mo . 

et pour r · . . . uvement contre le racisme 
am1t1e des peuples, » ■ 



• • • secur1te 
« S'il est un domaine de 
grande dimension où 
l'autogestion trouverait 
un champ d'application 
et de recherche sociale 
vivante, c'est bien la 
Sécurité sociale», écrit 
Gabriel Granier, 
médecin, en conclusion 
de l'ouvrage qu'il 
consacre, sous le titre la 
Sécurité sociale, des idées 
pour demain*, au système 
français de protection 
sociale. Des pages écrites 
« pour aider à la 
réflexion, à l'action en 
vue de rendre la Sécurité 
sociale aux travailleurs. » 
Seuls pourvoyeurs de 
fonds -puisqu'ils 
« cotisent » et 
abandonnent au 
patronat, qui collecte ces 
sommes, 40 % de la part 
de la valeur ajoutée qu'ils 
ont créée, 40 % du fruit 
de leur travail baptisés 
« cotisation patronale » 
-, n'est-il pas normal 
qu'ils aient la maîtrise de 
l'institution ? Outre la 
gestion collective qu'il 
préconise, Gabriel 
Granier recense un« petit 
nombre » de mesures 
concrètes qu'il faudrait 
prendre demain. 
Ecoutons-le. 

• A paraitre prodwi11eme11t aux tidititms Syros, 9, rll<' 
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Les prestations famille 
L'ojectif premier est d'assurer l'a utono­

mie financière de tous les individus du 
premier au dernier jour de la vie : enfants. 
inactifs. personnes âgées. handicapés phy­
siques et mentau x. inactifs ne relevant pas 
de l'assurance chômage. Il faut extirper 
toutes les formes d'assistance qui sont à 
l'origine d'une multitude d'organismes 
d 'exclusio n (Centres d'adaptation par le 
travail. ateliers pro tégés. hôpitaux de jour. 
instituts médico-psy .. . etc.) de natu re plus 
ou mo ins commerciale. Cela rend possible 
la présence de la mère au foyer. le choix du 
mode de garde. le financement des créches. 
le traitement des ha ndicapés ou leur réadap­
tation. Les incitations natalistes. comme la 
majoration de la prestation pour le troisième 
enfant partol)t préconisée. doivent être à la 
charge de l'Etat. si ledit Etat le décide. Il est 
into lèrable que des personnes âgées vivent 
dans la misère ou soient contraintes d'être 
dépendantes des leurs. qu'elles survivent 
dans une humiliation permanente. 

Pour renforcer le lien entre génération. 
entre bien portan ts et malades. toutes les 
prestations devraient faire référence à un 
critère le plus la rgement utilisé: ce ne peut 
être que le S.M.I.C .. généralement admis 
par la popu lation active. tel qu'il est. ou revu 
comme le réclament les syndicats. Les 
nombreuses prestations créées ou modifiées 
pour donner l'impression que les ministères 
sont passionnés de bien-être social doivent 
disparaitre. Chaque période de la vie a une 
gra nde importance, une existence autonome 
indépendamment de celle qui va suivre ou 
de celles qui ont précédé. Une prestation 
forfaita ire assurant un minimum d'autono­
m ie financière doit être attribuée à chaque 
enfant. même quand il est unique. Elle doit 
être indexée sur le SMIC. 

Le quotient familial. on r a vu. ac~entue 
les inégalités. Dès lors que les besoins de 
l'enfant sont couverts. le quotient familial. 
doit disparaitre. de même que toutes_ les 
exonérations fiscales de toute sorte qui ne 
profitent en fait qu'aux gros contribuables. 

Cette mesure cl l'inclusion de toutes les 
prestations dans l'i RPR seront d'autant 
mieux acceptées que l'éventail des salaires et 
des revenus sera réduit comme le courant 
d'opinion actuel permet de !"espérer. Si l'on 
admet que le SMIC est le minimum indis­
pensable pour vivre (au moins pour les 
isolés). il est inacceptable que l'allocation 
aux handicapés. aux malades. aux invalides. 
a ux personnes âgés. soit au-dessous de ce 
niveau. 

L'octroi systématique de prestations sans 
conditions de ressources peut être discuté. Il 
ne doit pas soulever de difficulté majeure 
dés l'instant où l'ensemble des ressources 
des foyers est connu. la fiscalité venant 
corriger tout naturellement des anomalies 
découlant de l'attribution automa tique des 
presta tions. 

Les régimes de retraite 
Les prestations de retraite. aussi long­

temps que le travail n'aura pas été aboli. 
devraient comprendre deux niveaux. U ne 
retraite de base égale à tout ou partie du 
SMIC. servie à tous ceux qui n'ont pas eu 
l'occasion ou la possibilité de fournir une 
contribution. A cette re traite s'ajoute un 
complément proportionnel à la période de 
cotisation. Cette deuxième partie de la 
retraite doit englober tous les régimes 
complémentaires. La notion de solidarité est 
incompatible avec le système actuel qui 
perpétue el aggrave parfois les inégalités de 
la vie active : les entreprises riches. payant 
des hauts salai res a u-dessus du plafond. 
peuvent se permettre de financer des retrai­
tes complémentaires élevées. ce qui n'est pas 
possible à d'autres . Les cotisations. dépla­
fonnées. progressives. donneraient un cer­
tain nombre de points qui s 'ajouteraient 
jusqu'à la cessation d'activité. 

La valeur du point serait redéfinie régu­
lièrement en fonction de l'évolutio n du 
SMIC ou de tout autre critère. Dés lors 
qu'une retraite correcte serait servie à tous. 
rien ne devrait empêcher qui que ce soit 
d 'acheter des points supplémentaires au 
cours de la vie active. Si la solidarité doit 
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garantir à chacun un minimum de sécurité. 
aucune loi. pour l'instant. ne devrait empê­
cher quiconque de raugmenter. L'ensemble 
des droits dérivés peuvent parfaitement 
s'insérer dans ce cadre. Il en va de même 
pour certaines prestations supplémentaires 
actuellement servies à certaines catégories : 
femmes ayant élevé plusieurs enfants. veu­
ves de guerre. etc. Un certain nombre de 
points supplémentaires seraient alors accor­
dés. qui détermineraient automatiquement 
la majoration de retraite. 

Il est bien entendu que ces modifications 
concerneraient l'ensemble des retraités, sala­
riés du régime général et des régimes 
spéciaux comme l'ensemble des non-sala­
riés. Le régime général des salariés. devenu 
régime unique. n'a pas à assumer tout le 
passif inhérent aux rapports démogra­
phiques défavorables ou à la reconstitution 
des carrières de ceux qui n'ont pas ou peu 
cotisé. Cette charge doit être couverte par 
une dotation équivalente de la part de la 
solidarité nationale. c'est-à-dire par le bud­
get de l'Etat ; au moins jusqu'à la création 
du nouveau régime. 

Un fichier national unique. alimenté 
régulièrement par les fichiers régionaux. 
doit permettre de connaitre à chaque instant 
la situation. le nombre de points de chaque 
retraité potentiel. Ce nombre. multiplié par 
la valeur du point._ permet à tout âge 
d'informer l'assuré ou les ayants droit du 
montant de leur retraite et éventuellement 
de la majoration due aux points qu'ils ont 
achetés. 

Evaluation des ressources en collabora­
tion avec les services fiscaux, ·reconstitution 
des carrières. mise en place du fichier 
national (commencé à Tours), c·est une zone 
d'emploi où pourraient être orientée une 
partie des travailleurs de la Sécurité sociale 
libérés par la gratuité des soins que nous 
allons envisager dans le chapitre concernant 
l'assurance maladie .. . 

L'assurance maladie 
Les modes de ré1111111érati<m 

Le paiement à l'acte. fondement des 
structures marchandes du système de santé 
doit disparaitre. Lier le revenu du médeci~ 
au nombre d'actes de soin est une absurdité 
un vice structurel. Il ne sert à rien dïronise; 
ou de fulminer ; c'est cette rémunération 
inévitablement inductrice de dépenses. qu'il 
faut supprimer parallèlement à la mise en 
pla_ce de la planification souple des implan­
tallons. Comment imaginer que le médecin 
~'insérera dans la vie sociale. informera. 
eduquera. se formera en permanence si on 
maintient le mode actuel de rémunération ? 
La consommation médicale ira diminuant 
c'est probable. alors que demain. le nombr~ 
de médecins aura doublé. Inutile de décrire 
ce qui se passrea nécessairement. 

Lu gratuité des soins 
Le système conventionnel avait déjà 

ouvert plus grand l'accessibilité aux soins. 
L'év~l~tio~ de la médecine. de plus en plus 
~op~1st1qucc et coûteuse et ce quelquefois 
mulllement. la multiplication des D.P .. les 
difficultés économiques. le mode de rému­
nération des professionnels de santé. l'aug­
mentation du ticket modérateur. ont amené 
l'extension de la couverture à 100 % : 
Sécurité sociale. mutuelles. aide sociale 
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Récemment. le tiers payant a été élargi à _la 
pharmacie. à la radiologie. à la biologie. 
Dans la foulée. on a pu faire proposer . 1~ 
tiers payant généralisé. Cette fausse grat~1te 
doit être combattue partout et par tous. _c est 
la plus mauvaise de toutes les solutions. 
C'est l'incitation permanente. fa..:ile. gén~ra­
trice de profit. à la surconsommauon. 
l'empoisonnement absolu. L'Allemagne et le 
Québec sont arrivés à la limite du supporta­
ble avec ce système. 

La gratuité qui supprime toute l'énorme 
machinerie administrative de la Sécurité 
sociale implique la suppi:ession du paiemen~ 
à l'acte en médecine générale. en spécialite 
et à l'hôpital. public ou privé. au travers du 
prix de journée. 

. Le tiers payant semble abandonné en 
France par les principaux partenaires so­
ciaux : que le « pluralisme » du programme 
commun. actualisé ou pas. qui ouvre la 
porte au même danger. soit mieux défini ! 
La Sécurité sociale n'a pas à financer ses 
fossoyeurs. 

Au cours de l'année 1977. on a lu toutes 
sortes de programmes de santé. politiques 
ou syndicaux. On y trouve la revendication 
de remboursement à 100 % pour toute une 
série de catégories d'ayants droit. Si on les 
ajoute à celles qui. déjà, en bénéficient. on 
constate que le ticket modérateur resterait 
imposé à une frange minime de population. 
en grande partie réassurée dans d'autres 
structures. Il • faut le répéter encore et 
toujours. la gratuité des soins est inscrite 
dans la réalité d'aujourd'hui même. Il faut 
proscrire le tiers payant généralisé si l'on 
veut assainir les mécanismes économiques 
et financiers de la caisse maladie. Les 
établissements de soins doivent avoir un 
budget global avec des évaluations. des 
contrôles a posteriori. Le paiement à la 
fonction doit être étendu à tous les person­
nels. Les économies de gestion couvriront 
largement l'augmentation du nombre de 
postes en ville ou à l'hôpital. là où ce sera 
nécessaire, si c'est nécessaire ... 
Les slrnctures de soins 
• _Il fat~t d'ab?rd poser le principe que 

1 Education nationale. chargée de former les 
professionnels de santé. n'a pas à recevoir 
parasitairement. les fonds de la Sécurité 
sociale. Les structures de soins sont faites 
pour soigner les malades et non pas pour 
financer des postes d'enseignants. 

Sans vouloir établir un organigramme 
définitif de ces structures. la réflexion et 
l'existence sont ~é~à ~ssez avancées pour 
pos~r u!1e « modehsauon » rationnelle. au 
mo1?s a court _terme. Il faut remettre le 
systeme de sante sur ses pieds. 

• 1 ° Des unités sanitaires de base dissémi­
nees da~s les q_uart1~rs des villes. les bourgs. 
~lies ~01.ven_t etre legères : quelques méde­
cins g~nerahs~es dont les compétences sont 
compl_e1!1e.ntatres (c~ qui _permet d'y intégrer 
les speciahst1:s de ville). infirmiers. rééduca­
teur~. trava)lleurs sociaux (les multiples 
ges~10ns_ de I acllon sanitaire et sociale étant 
fu~~onnees ~u

1 
pl,an

1 
national). Un secrétariat 

me _1co-s?<:ia . :ee l~~ent polyvalent. Y est à 
la d1spos1_llon 1m?'led1ate de la population. 
Les ~enustes. bien entendu y ont leur 
msert1on. Ces U:S.B. (unités sanitaires de 
base) ont pour tache les soins l'e' duc t' 

· · I" r • a 10n samtaire. m,ormation. la prévention au 
sens large du terme • elles peuvent d . · . 01vent. 

devenir !es anten~~ des difîér:nts organis­
mes na!1onaux. re~10naux. qui ont charge 
de proteger la sante. 

S'il y a lieu. l'unité élit un coordonnateur 
médecin ou pas. A ce niveau. l'interventio~ 
de la population est possible. facile. Le 
contact permanent entre les personnels est 
pour tous une source d'enrichissement. Une 
équipe de ce genre. où tous sont complé­
mentaires. permettra de traiter sur place les 
7 5 % de malades dont on dit la présence â 
l'hôpital injustifiée. Lieu d'intervention et 
d'appel. tous les membres n'ont pas à être 
sur place tout le temps. Les usagers vont a 
l'unité de leur choix et en changent quand 
ils veulent. le libre choix étant absolu. 

2° Des polycliniques. des hôpitaux. doi­
vent offrir des lits de médecine et de 
chirurgie générale. répondant à l'essentiel 
des besoins tout près de l'habitat. le plus 
près poss!ble. En_ tait. 1? ~ussi. ces équipe­
ments existent deJa : hop1taux. cliniques a 
but lucratif ou pas. Partout où c'est possible. 
insertion de lits de maternité. 

3° Un centre hospitalier offre des unités 
de soins ~lus sophistiquées. plus larges, 
couvrant. a de tres rares exceptions près. 
l'ensemble des besoins. 

4° Des centres de réadaptation. héberge­
ment. convalescence peuvent et doivent 
donner toute la souplesse nécessaire aux 
unités de soins. 

L'ensemble de ces équipements est re­
groupé dans une unité territoriale : le 
district. Tous les personnels. cette idée nous 
paraît fondamentale. sont les employés de ce 
district. Ils sont liés à ce dernier par un 
contrat limité dans le temps. renouvelable el 
révocable. On peut garantir la sécurité 
d:emploi. mais il faut proscrire la propriété 
d un poste. Cela nous paraît l'élément de 
stimulation le plus approprié a ce genre de 
profession. Que nos actuels mandarins aient 
des contrats avec le district est éminement 
souhaitable. pas plus. pas moins que les 
autres. Une grande autonomie de gestion 
dans le cadre d'un budget global doit être 
laissée à chaque unité dans les limites du 
budget du district ... 
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et pourtant e e tourne:;::,_;____ 

les Américains 
rencontrent les latinos 

Cyrus Vance est décu : les dictatures du« cône sud » 
de l'Amérique ne v~ulent pas être « moralisées ». 

Bien décevant ce périple entrepris par 
Cyrus Vance. secrétaire d'Etat de Jimmy 
Carter. qui l'a conduit successivement en 
Argentine et au Brésil. Autant les Etats-Unis 
ont marqué des points dans le domaine de la 
non-prolifération nucléaire. autant le pro­
blème des « droits de l'homme » a été 
accueilli avec beaucoup de réserves. Est-ce 
si étonnant qu'on voudrait bien parfois le 
laisser entendre ? 

Il y a quelques semaines les journaux 
étaient remplis des initiatives du nouveau 
président des Etats-Unis. Enfin venait le 
temps de la moralisation de la politique 
internationale. ,\près le Vietnam et le 
Watergate. après le texan Ford et Dicky-le­
tricheur. Carter. le démocrate. l'humaniste. 
le protestant. instaurait une ère nouvelle. 

Pourquoi l'intérêt est-il aujourd'hui passé 
de mode ? Seran-ce parce qu'il ne se passe 
plus rien? Ou est-ce parce que toute ces 
déclarations d'intention. il faut en lire 
maintenant l'application dans les relations 
<< normales» de l'11dministration avec le 
sous-continent a méricain ? 

La logique de l'Empire 

C'est à ce stade que les choses se 
compliquent. Carter est responsable devant 
un Congrès. une admin istration. une presse. 
une bourgeoisie et des groupes de pression 
qui ont grincé - diversement-. des dents 
devani les pratiques peu démocratiques de 
Nixon. Pourquoi les mêmes insta nces n'au­
raient-elles pas aujourd'hui entre les mains 
tous les pouvoirs pour faire respecte_r _leurs 
intérêts et rappeler à l'ordre une administra­
tion qui avait un peu oublié la logique de 
l'Empire. . . 

Car. en dépit de la volonte de « morali­
se.-». la militarisation du continent ne s'est 
pas faite sans le concours de Washington -
c'est un euphémisme. Les démo~rates Y ~nt 
participé les tout premiers. de Saint Domm: 
gue à la Baie des Cochons et ont applaudi 
des deux mains le coup d'Etat militaire qui 
renversa le gouvernement constitutionnel 
brésilien de Joao Goulart en 1964. La 
longue suite des coups d'Etats réaction­
naires était amorcée. 

L'ordre contre la menace de « subver­
sion » étant rétabli à la périphérie. le 

candidat Carter pouvait lui-même. dans un 
débat télévisé l'opposant à Ford en novem­
bre 1976. accuser l'administration républi­
caine « d'avoir fait 10mber le gu11veme111e11t 
élu du Chili et aidé à la mise en place d'une 
dictature militaire. n 

Diverses initiatives émanant des milieux 
démocrates - particulièrement du Sénateur 
Koch - mettaient e n cause. dans cette 
période pré-électorale. J'aide militaire accor­
dée aux pays où « les violations des droits de 
/'homme sont graves et systématiques n. 

Dès le deu xième trimestre 197 6 on 
commence à parler d'une supression de 

J'aide économique à l' Uruguay et plusieurs 
mois après celles de l'Argentine. du Brésil. 
du Chili seront annulées. Mesures plus 
politiques qu'économiques d'ailleurs (les 
montants sont assez faibles) : ce qui a permis 
à certains pays d 'y renoncer d'eux-mêmes 
pour étouffer les discussions publiques et 
affirmer la souveraineté indépendante. 

Une fois au pouvoir ... 

Une fois au pouvoir. Carter va envoyer 
Cyrus Vance au Brésil pour y étu­
dier la question des droits de l'homme. 
A. Lowenstein (Ambassadeur US à l'ONU) 
dans la région pacifique - Chili. P~rou. 
Colombie-. et T. Todman (sous-_5<:cr~taire 
d'Etat aux Affaires Latino-Amenca1n_es). 
dans la zone atlantique: Brésil, Argentme, 
Uruguay , Paraguay. . . 

Bouleversant un peu les habitudes acqu1-

ses. les délégués amencams ont rencontré 
certains membres de certaines oppositions. 
des organismes œcumén.iques ayant pr_is_des 
positions anti-répressives et ont recue1ll1 les 
témoignages et les requêtes de familles de 
prisonniers politiques. Lowenstein se per­
mettait de prophétiser au Chili : "A 11a111 six 
mois, il va se paser des choses ici " ; et 
donnait « la ligne»: " L'époque mi II ï111-

porte quel go11ver11e111e111 recevait 111w aide 
des E-U. mème s'il portait.a//ei11te aux droits 
de l'/10111111e, 10111 si111ple111e111 parce qu'il 
était a111ico1111111111iste, est ré11ol11e 1>. 

Pour satisfaire ces envoyés. ou désamor­
cer l'occasion de publicités internationales 
indésirables. les gouvernements latino-amé­
ricains en question annoncèrent des " re­
tours à la démocratie 11, dont une fois gratté 
le vernis il ne restait que de vieilles histoires 
de« reto11r-cv111rôlé-à-1111e-dé111ocratie-11011-
/Jlllraliste 11. 

L'avertissement aux dictatures n'est pas 
tout: les USA. pour avoir bonne apparence. 
avaient à laver leur propre « linge sale ». 
Carter enverra donc un envoyé spécial à 
Cuba chargé de trouver une solution pour 
dégeler la situation créée par le blocus. De 
même. à Panama. la nouvelle administra­
tion négocie l'avenir et le prix de J'enclave 
du canal après une trop longue période -
72 ans ! - de contrat draconien. 

La distribution des prix 

A l'occasion du nouveau traité (à Was­
hington) l'administration a invité les chefs 
de gouvernements du sous-continent. Sen­
tant venir la distribution des prix des droits 
de l'homme. le Brésil décline l'invitation. 
Les dictatures dures du cône sud devront 
passer sous les fourches. disposant de 
moindres autonomies · politiques et écono­
miques : Carter ne serrera pas la main de 
Pinochet au cours de la réception inaugurale 
et Mendez et Videla . dans différentes confé­
rences de presse. auront la surprise dé­
sagréable de voir le président exprimer son 
" i11q11ié111de sur la si111atio11 intérieure de 
certains pays. " 

Malgré tout cela. négociations écono­
miques et militaires suivent les chemins plus 
traditionnels qui par-delà l'administration 
politique lient des appareils qui se renouvel­
lent plus lentement et agissent en fonction 
de contraintes et d'intérêts que le discours 
politique peut parfois sembler méconnaitre. 
Là même où la « bombe » faisait le plus 
d'effet - les droits de l'homme-. Carter et 
les Démocrates se sont bien gardés de 
défendre à travers eux une Constitution 
libérale et une « démocratie classique 11. 

Comment l'auraient-ils pu s'ils se trou­
vaient en accord explicite et publique (et 
pour cause!) avec les politiques écono­
miques menées par ces mêmes gouverne­
ments. Car la pierre d'achoppement est bien 
là : pour être appliquées ces lignes écono­
miques ont besoin de supprimer les libertés 
syndicales et politiques et de fonctionner par 
le biais du terrorisme d'Etat. 

Mariana MELO■ 
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« Vorster raciste, Giscard 
complice : pas d'avisos pour 

l'Afrique du Sud ! » 

~=x==-=====-= · 
Près d'un millier de personnes ont mani­

festé dans les rues de Lorient le samedi 26 
novembre. 

A l'initiative du CRISLA (comité de 
recherche. d'information. et de soutien aux 
luttes anti-impérialiste) cette manifestation 
était dirigée en particulier contre les avisos 
construits à l'arsenal de Lorient pour 
l'Afrique et contre la présence de la mission 
militaire sud africaine. à Lorient également. 
De nombreuses associations avaient appelés 
et mobilisés avec le CRISL\ : l'UL CFDT. 
CRIN. CCFD. MAN. comités CAO de 
Bretagne. CRIDEV de Rennes. la fédération 
bretonne du PSU. HR. LCR. SGEN régio­
nal etc. 

Il s'agissait. selon le porte parole du 
CRISLA. de concrétiser des prises de posi­
tion qui n ·engagent pas toujours leurs 
auteurs. Grâce aux luttes menées par les 
peuples d'Afrique du Sud. l'embargo sur les 
armes a été voté à l'ONU et c'est une 
victoire : reste à le faire appliquer. Or. 
précisément. des avisos som en construction 
à Lorient : l'un est pratiquement terminé. 
l'autre devrait l'être pour le printemps 
prochain : les deux sent occupés ou surveil­
lés de près par les officiers el techniciens 
sud-africains. L'un d'entre-eux a déjà tenté 
le coup des vedettes israéliennes de Cher­
bourg. 

Le CRISLA. pour souligner l'importance 
de la solidarité mondiale. avait invité un 
représentant des mouvements noirs. en la 
personne de P. Collins. En exil à Londres 
depuis un an. il est représentant du SACTU 
(Congrès des syndicats sud africains). Il a 
exprimé la violence de la répression sur la 
population noire mais aussi la mobilisation 
constante de la résistance des peuples. Pour 
vaincre. ces.peuples ont besoin cle la solida­
rité internationale. car ce sont les dirigeants 
du monde occidental qui arment et soutien­
nent le régime de l'apartheid. Il s'agit donc 

selon Collins. d'une lutte anticapi_talist~ 
avant tout. car c'est le capitalisme ·qu1 est a 
l'origine du système de Vorster._ pour 
maintenir sa domination sur des reserves 
minières. pour contrôler le Cap. P';>ur 
profiter de gros revenus grâce à t'explo1ta-
tion de la main-d'œuvre. . 

Conduits par des jeunes cagoulé_s de noir 
et enchaînés. ou porteurs des s1~les des 
organisations interdites... les mam'.estµn~s 
ont parcourus les rues de Lorient. Puis apr~s 
avoir entendu l'appel au peuple franç~1s 
lancé par WINNIE MANDELLA. un s1t­
ting symbolique a été organisé dans le 
Centre Ville. 

Des manifestants sont ensuite allés spon­
tanément à la mairie interroger le conseil 
municipal (PÇ, PS. UDB) sur les raisons de 
son absence dans cette lutte. En effet celui-ci 
a accepté sans mot dire d'accueillir la 
mission militaire sud africaine: des classes 
ont été réquisitionnées. des subventions 
perçues ... Et il a fallu attendre les réactions 
du CRISLA pour que des prises de position 
soient faites. mais pas plus ... comme l'a dit 
le maire aux manifestants ! 

La lutte el la solidarité internationale sont 
devenues une affaire de tous les jours quand 
les investissements se multiplient à l'étran­
ger. Ainsi à Lorient, alors que la pêche est 
directemem menacée. des chalutiers sont 
rachetés à bas prix par des firmes... sud 
africaines, auxquelles pa11icipent des capi­
taux français ! L'évolution de l'impérialisme 
et du capitalisme dans son ensemble nécessi­
tent le développement de cette solidarité. 
Elle n'est pas encore suffisamment com­
prise : ainsi le CRISLA de Lorient s'est 
heurté en particulier aux syndicats de 
L\rsenal inquiets pour l'emploi. Cette 
préoccupation est parfaitement légitime. 
mais c'est là que se trouve le piège du 
pouvoir : par le chantage au chômage il 
impose la construction d'armes au profit des 
régimes les plus féroces. Or aujourd'hui les 
travailleurs de I' Arsenal se trouvent tou­
jours menacés I La question est donc bien 
de produire... mais autrement et pas 
n'importe quoi ! 

L'embargo sur les armes doit être suivi de 

l'embargo économique. notamment sur les 
centrales nucléaires. La lutte se poursuit de 
Lorient à Bugey ! 1 

N ucl éaristes sud-africains en 
France 

L'établissement public de l'Isle d'Abeau 
représentant direct de l'Etat sur la vill~ 
nouvelle. vient de signer un contrat avec des 
représentants de l'Afrique · du sud pour 
l'implantation d'ingénieurs atomistes sud­
africains à Villefontaine. 

Leur rôle ? Etudier les techniques les plus 
perfectionnées pour la construction et l'utili­
sation des centrales nucléaires. Cette colla­
boration entre les pouvoirs français et sud­
africains renforce le régime raciste de ce 
pays. Elle est la suite logique des ventes 
d'armements. de livraison de centrales nu­
cléaires. qui permettront à la République 
d'Afrique du Sud d'imposer sa terreur avec 
l'arme nucléaire. Pourtant. le régime de 
!'Apartheid a été condamné à l'ONU et 
l'application logique en France serait le 
refus de toute collaboration commerciale. 
diplomatique. technique et militaire avec ce 
régime. 

En effet. l'apartheid permet à une mino­
rité blanche de terroriser la majorité noire et 
métisse de la population. Face à une 
résistance de plus en plus forte de cette 
population noire, métisse et blanche libé­
rale, le régime d'apartheid trouve dans 
l'achat d'armements son ultime rempart. 

Il faut soutenir la lutte du peuple sud­
africain en empêchant toute collaboration 
avec la France. 

Cela est possible dès maintenant à Ville­
fontaine. 

Le PSU appelle la population à se 
mobiliser pour empêcher l'attribution des 
logements aux ingénieurs à Villefontaine ou 
ailleurs. pour dénoncer un accord non 
discuté et inacceptable pour les autorités 
locales. 

Le PSU participera et favorisera toute 
initiative tendant à lutter dans ce sens. 

Z.VO~ages /3.rue du r,ert/Jols 7Soo:J Pt1rls 
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Notre brochure HIVER - PRINTEMPS est disponi­
ble : Sport d'hiver, circuits, séjours, week-end, vols à 
tarif réduit. Quelques exemples : 

LA RONDE JURASSIENNE : 
Pour tous les skieurs de fond et amateurs de 

randonnée nordique, nous proposons 5 raids dans le 
JURA ·: 752 F tout compris pour un séjour d'une 
semaine. 
CIRCUIT EGYPTE 13 JOURS : 

Le Caire / Louxor / Assouan / Le Caire. 
PRIX : 2 935 F Avion, visites, Hébergement... 
WEEK-END : LONDRES : 

Chaque Vendredi soir (AVION) retour Dimanche soir. 

Hébergement chambre double, petits déjeuners. 
PRIX: 376 F. 

PROGRAMME DECOUVERTE POLITIQUE 
ALGERIE: · 

du 25 Février au 5 Mars. Tout compris 1 630 F 
CATALOGNE: 

du 25 Février au 5 Mars. Tout compris 1 350 F. 
Vacances de PAQUES : ALBANIE _ ALGERIE _ 
CATALOGNE - YOUGOSLAVIE (demandee bro­
chure) 
VOLS SPECIAUX : 

~aris / New York / Paris 1 500 F pour tous A R 
Pans / Athène / Paris 850 F pour tous A.R. · · 

TS · n• 764 - du 1•' au 6 dtic . 1971 



·~., -... t~ "', (. ~ 

. ,. . 'Î\:J:~-:. es armes de a critique 
• 5 1a 

C r 

L'autogestion, surplus de démocratie ou mode de 
production ? 

Enfin un liv re qu i rompt avec le mouve­
ment habituel e n forme de gloses ma rg ina­
les sur les mérites respectifs de l'économie 
de marché et de la pla nification 1 Mais. 
contrairement à ce qu 'une interprétation 
courante du 1110 1 « cybernétique » pourrait 
laisser croire. il ne s 'agit pas ici d'une 
réflex ion sur \'utilisation de l'i nformatique 
au service du socialisme ... Anton Brender( 1) 
ne nous dit pas que le social isme c'est les 
soviets plus l'é lectronique. Son analyse peut 
déboucher sur une a pplication des tech­
niques modernes de calcul et d'informatio n. 
Mais tel n ·est pas le pro pos. qui ne tombe 
pas da ns les facilités du " praIico -praIiq11e "· 
se situant d'emblée. à pro pos d'une question 
économique essentielle. dans le "poli­
t itI11e " · 

La questiou du « guidage » 

La cybernétique écono mique. nous di t 
Brender. est " l 'c;tude des c/isposi1/fs par 
le.\1/11els e~, l( /l(J/ ic/ie1111e111e111 guidé le 111011 -
l' i'lll l'III pmdu cl i/' : son oh,el es/ /'analyse de~ 
111c!ca11is111es 1w 1Iiniers d ï 11/iimwtio11 et de 
d c!cision 1111i inten•iennc•nf clw q11e,io11r. c l de 
jàçr111 llf!(!llre111111e11/ a11Ir1111a/Îl(lli', dw1s une 
c!c111111111ie rnn cr èle " · Cette question du 
"guidaxe " est centrale. No us a vons l' hab i­
tude de la percevoir de la manière suivante : 
vo ula nt abolir les lois du ma rché et l'écono­
mie de pro fit. nous répondons pa r l'a lterna­
tive d 'une économie pla nifiée. certes aussi 
" dc!11wcra1ù111e » que possible . ma is chargée 
ma lgré tout de \'ensemble du "guidage"· 

Or. Brender. no us montre que la planifi­
catio n n ·est pas \"a lterna ti ve complète. On 
peut prendre son livre à l'envers. en 
commençant pa r la fin. qui tra ite de la 
pla nification centralisée et du cas de l"URSS. 
Ce n ·est ni par détermini sme. ni pa r accident 
que l'URSS a produit un système écono­
mique qu i est. d 'ailleurs. le refle t de l'ensem­
ble de la société soviétique. 11 Pendwll 
plusieurs dizaines d'années d'" c!wnomie de 
Clllll/llallde111e11I "· c 'est au parti ('()1/U/llllliS/(' 
q11 ïl a apparIen11 de pallier f'a hsence d 'un 
l'C! riwb/e appareil c:vbem c!lique. " Si . les 
responsables soviétiques o nt perçu les fa illes 
de œ système. c'est en termes d'insuffisa nce 
des performances el no n pas en termes 
politiques : c'est pourquoi on ne peut ê tre 
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que sceptique qua nt aux résulta ts de la 
réforme économique entreprise depuis 1 965 
et dont le but essentiel vise à rétablir des 
structures de communication plus com­
plexes que la simple transmission de normes 
de ha ut en bas. 

Le cas du Japon 

" Celle <1.faiblesse cybem élique n des éco -
110,nies pla n((iées exista llles, l oin d 'e1re 
inl11:!re111e a u socia lisme. n ·es/ que le r e_f/et 
pratique d'un ,,ide 1héoriq11e qui a son 
orig ine dans nol r e m éc(//l/laissance du fo11c,­
t io11nem enI des éco1w111ies d e marché». C'est 
le vide que le livre cherche à combler. afin 
qu'on puisse transposer en les trans formant 
dans la logique socialiste l'expérience con­
crète des mécanismes de guidage du système 

e f 
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L'enfance, territoire 
inconnu, lieu de la 
dépendance ou de la liberté, 
âge d'or exclu et désiré? 
Mode des« chères têtes 
blondes », du« pervers 
polymorphe» ? Au moment 
où -l'ONU et l'UNESCO ont 
décidé que l 978 serait 
« Année mondiale de 
l'enfance», nous son1JTies 
allés visiter l'exposition« la 
ville et l'enfant», à 
Beaubourg,etnousavonslu 
« La Charte des enfants»* 

capitaliste. Et. avant d'en esquisser la 
théorie. il part d'un cas précis. celui du 
Japon. qui présente le double avantage de 
pouvoir être examiné avec la distance 
nécessaire par rapport à nos critères occi­
dentaux. et de se prêter mal aux confusions 
relatives au libéralisme: ce n'est pas spécia­
lement au "libéralisme" (ni politique. ni 
économique). qu'on peut imputer la réussite 
de l'économie japonaise ... 

Ce point de départ. s'il présente cet 
intérêt. a aussi son inconvénient. Dès lors 
qµe la construction du socialisme ne se fera 
pas sur une table rase d'histoire et de 
culture. il serait utile d'appliquer le même 
raisonnement à la formation sociale fran­
çaise. ce qui n'est pas le cas . Espérons que le 
livre ouvrira des vocations à une telle étude. 
qui pou rrait peut être indiquer comment 
certaines " 1radi1it111s dc!111ocraIit111es " four­
nissent un terrain plus propice à l'autoges­
tion. Il est vrai que le terme même 
d"autogestion n'est pas prononcé. bien que 
constamment sous-jacent.. . " La s,•ul<' 
chance de succès de la r c!/iirme fr1mo111iqm• 
sovi<liique esl qu'elle s ·acco111p11Klll' d ·1111e 
r évolution culturelle"· dit Brender. Gageons 
que ladite révolution culturelle suppose la 
référence à une autre pratique de construc­
tion du socialisme. qui fasse apparaitre ce 
qui est le plus suggéré par cette étude : le fait 
que \'autogestion n'est pas simplement un 
surplus de démocratie. mais un mode de 
production. ■ 

l Il .\nton Brcndcr. Socialisme et , ybèrné1i4uc. l 'ari.,. 
Cal11u111 -Lc1:r . f <J77. _1}./ p .. coll. ,, l 'er~p,•ctÎl"L"\ de 
f"éUllltJIIIÎC/lll.' 11 . ././ / ·· 

• images 
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Beaubourg. s• étage. ,\ travers les vitres. 
les toits de Paris. des passants petits petits. 
et. jusqu·au 13 février. une exposition con­
sacrée à II La ville et /'e11/è111t "· Deux 
immenses baigneurs assex ués de Pascal 
Rosier nous accueillent à rentrée de cet 
espace où l'on veut nous montrer « la vie 
quotidienne de l'enfant. de la naissance à 
l'adolescence. dans la ville d'aujourd'hui. en 
France ». 

Et très vite. des images. des films. en 
temps réel. qui reconstituent . projetés simul­
ta nément. les parcours quotidiens de la 
maison â l'école et retour. de deux enfants. a 
Nanterre et dans le J J• a rrondissement. Des 
films. des montages vidéo. des images. 
pa rtout. Qui essaient de restituer. de recons­
tituer. souvent avec tendresse. le quotidien 
des enfants. Mais des images qui s'accumu­
lent. des discours qui interférent On ne peut 
guére suivre les différents discours (méde­
cins. méres de famille. éducate urs. psychia­
tres. pédagogues. nourrices. architectes. 
mères de famille. juge d'enfants .. l. il fau­
drait des heures. Une impression d'enfa nce 
quadrillée par des « spécialistes ». pleins de 
bonne volonté peut-être. mais d'autant plus 
insuppo rtables que 1·omni-présencc de l'a u­
diovisuel. de la technique qui accumule les 
discours. nie toute possibil ité d'une parole 
enfantine autonome. 

Pourtant. da ns ces images . des discours 
critiques passent par moment. comme dans 
cc remarquable montage audio-visuel qui 
nous mo ntre les enfants dans la rue. à la 
fo ire du Trône. dans l'agression de consom­
mation du super-marché .. . 

On retrouve. bien sùr. les inévitables 
dessins d'enfants. dont certains <« cc que je 
vois de ma fenêtre ») sont un réquisitoire 
implacable contre ces villes où rien n'est 
prévu pour l'enfant. mais dans lesquels 
s'expriment toujours une perception poé­
tique et une parole autre. Hélas. là encore. 
l'entassement : 1000 dessins en quatre im­
menses panneaux el un montage a udio­
visuel (encore !). De grands panneaux colo­
rés. un tachisme enfantin : un discours écrit 
par l"adulte à partir des « dits » éclatés et 
plastiques des enfants. Là comme dans toute 
l'exposition. il faut une énorme volonté du 
spectateur pour arriver à lire une parole 
autonome. pour éclater la masse constituée 
de l'information. 

En sortant. un certain goût d'occasion 
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ratée. de bonnes choses noyées dans un 
magma d'images. 

Paroles d'enfants 

La Charte des e11fa11ts. en reva nche. c'est 
de la parole. Des paroles et des revendica­
tions que nous devons tous examiner. Après 
avoir an imé à Europe I la première émis­
sion qui a permis aux enfants de s'exprimer. 
Bertand Boulin. Jean Michel Desjeunes et 
Philippe J\lfonsi ont vu leur é mission 
a rrêtée. C'est certainement qu'elle jetait un 
pavé trop grand dans la mare sociale en 
permzttant à ceux qui n'ont pas droit à la 
parole en raison de leur âge et de leur 
prétendue « irresponsabilité » de d ire ce 
qu'ils avaient env ie et besoin de dire. 
J\ujourd'hui . ils animent SOS El({a11ts (2). 
Entre temps. ils ont publié un liv re impor­
tant. Des centa ines de paroles. organisées en 
tro is temps : des témoignages d'« enfants». 
cris déchirés voisinant avec des images du 
bonheur. et d'« adultes» malheureux de ne 
pouvoir viv re leurs relations avec des 
mineurs ou criant leur haine de l'enfance. 
jusqu 'à l'hystérie assassine: le texte reven di­
catif de la Charte : puis un texte émouvant 
de Bernard Boulin. 

On pourra toujou rs ergoter sur le fait 
que les revendications de la Charte sont 
« réformistes». que la famill e n'est pas 
suffisamment remise en question . Il fa udra 
discu ter sérieusement les pvopositions de 
l'équipe de la Charte. Un texte qui. â travers 
les témoignages. permet à une parole 
enfantine de s'exprimer. sans en masquer 
les contradictions. en essayant de regarder 
la situation en face. Un premier pas décisif si 
nous vouions bien l'écouter et l'entendre. 

L'autonomie, papa? 

J\u moment où 8000 enfants meurent 
chaque année en France des suites de 
ma·Jvais traitements. où plusieurs centaines 
s~ su!cident. nul n·a le droit d'ignorer Ja 
s1tuat1on. ~o~lm a vu mourir des enfants .ïl 
en a sauve d ~utrcs du suicide. Parce qu'il 
pose des problemes fondamentaux. son livre 
doit être lu et son action soutenue. 

Et dans la société autogestionnaire. quelle 
place pour ceux que l'on traite d'enfants 

pour m ieu~ nier leur possibilité_ de parote? 
L'autonomie. papa. ce sera quoi? 

Christian FANT I ------
(/ J La C harte des Enfants. f.iliti1111s STOCK_,_ 
L'i SOS t:.NFANTS. 7. ru!' 1:.·t11111artl J11cq1"" 7J0/ 
l'ori,. 1<'h'i1h1111e : 3 ! ! .15 .1 -' . 4 

Les paysans contre la guerre 

JI y a du soleil. la neige a fondu. on donne 
une petite fête de famille. les gosses font les 
ânes. y'a même un accordéon. Soudain. on 
s·aperçoit que Nazaire a disparu. Nazaire. 
c'est l'emmerdeur de la famille. celui qui n'a 
jamais rien pu faire comme les autres. Mais 
Nazaire. on J'aime bien. on sait quïl n'a pas 
eu la vie ·facile. Les recherches dans les 
montagnes sauvages du Vermont vont 
durer deux jours : on aura le temps de 
raconter la vie du disparu. en détails. Cette 
vie. elle est surtout marquée par un catégo­
rique refus de l'armée : pendant la premiére 
guerre mondiale. au Canada frança is. nom­
breux sont ceux qui ont refusé de partir se 
battre en Europe. " C 'était la Kllerri• d, .... 
autres. racollle le pi!re. Notre Kllerre, ç11 
faisait deux cents ans •,111 '011 la faisait rnmrc• 
·les roches. contre les 11wustiq11es c•t rn/1/re 
/'hiver, six mois dans les champs. six mnis 
dans les chantiers .' Vous 11,, tmu1•e: pa.\ qm• 
c ·e.~t asse:: ~ " · Et il rappelle u n vieux dicton 
populaire. en tirant sur sa pipe: " U11 
homme l'Îl'allt e11 1•a11t hie11 mille 1111tn"i 
morts .1 

" · Ce dicton. ceux qui nous gouver­
nent et qui profitent de la guerre voudraient 
bien nous le faire oublier. 

Louis Caron ( 1 ). ami de Jean-Pierre Cha­
brol. a parfaitement s u retrouver l'esprit de 
ces petits paysans canadiens. Ils bossent 
comme des fous. pour tout juste survivre. 
mais ils savent être heureux. aussi. Ils vivent 
à l'unisson avec la terre. ils se réunissent 
chez les uns et les autres pour la veillée. 
L ·e111111ito1(/lé nous touche profondément 
par sa cha leureuse descriptio n d'un mode de 
vie que la civilisation technologique a 
bouffé : les lo ngues virées à cheval dans la 
campagne enneigée. l'a mou r. le bon gros 
morceau de lard q u'on partage joyeuse­
ment. . Maintenant. o n a les autoroutes. la 
T V et la bo uffe en conserve. ouf! 

Mais ce qui marque su rtout la chronique 
de cette petite société d'immigrés français au 
Ca nada. c·est la volonté de ne plus se mëler 
de l'histoire du Vieux Pays qui les a laissé 
tomber. jadis. Une étroite solidari té popu­
laire s'organise pour protéger les trés nom­
breux objecteurs qui se planquent dans la 
campagne et qu'un s hériff fasciste et un 
notable véreux s·acharnent à poursuivre. 
Un mouvement anti militatiste d'envergure. 
qui est même allé jusqu'à l'émeute populaire 
sanglante à Montréal. au Québec et dans 
d'autres villes. un mouvement sans théori­
cie ns. mais profondément ancré dans la 
population. que l'on découvre avec étonne· 
~ent : cet épisode de la guerre de 14 a été. 
bien entendu. soigneusement occulté. 

!~ ·~111111ito11/lé. un grand roman paysan 
pohuque qui. il fallait s·y attendre. n'a pas 
eu de prix littéraire. 

Bernard BLANC■ 
(f J Lrmi., Cunm. L'.:mmitoun«::. f'ori, . f .11{/rml. fY1l. 
!51) /1 .. .15 F. 



la télé 

, 

Bonheur, quatuor, 
bla-bla, Bourret , 

•• 

gâchis, bravo Giscard ... 

On ne peut pas dire que la télé ait 
beau~oup « appelé » à la, gréve de jeudi 
d_ermer. Certes. A 111e1111e 2 avait déjà les 
siennes . par la faute de ces fameuses 
empécheuses de tourner en rond nommées 
pudiquement à l'antenne« œ r1ai11es catégo­
r ies de personnel ». en proie à la maladie 
pernicieuse et nuisible des « arrels de 
tral'a i f » : ainsi mardi - oh bonheur. 
stupéfaction. remerciements sincères -. 
grâce à ces valeureux techniciens de l'élec­
tronique. du montage. de la vidéo. des 
plateaux dont les machines se sont grippées. 
nous avons échappé à un « Dossier de 
!"Ecran » exceptionnel. un grand débat 
« non-stop » de tr,ois heures - sans film. 
aïe. aïe. qu'est-ce qu'on devait déguster ! -
sur « les Français et les partis politiques ». 
:\ vec. bien sûr. les grandes vedettes du 
genre : Georges Marchais. Robert Fabre. 
Claude Estier. A ndré Diligent. Yves Guéna. 
Nous n'avons rien contre les partis. év idem­
ment : et encore moins contre les individus 
qui - pour le meilleur et pour le pire - . 
leur prêtent les traits de leur visage. les 
intonations de leur voix. la chaleur de leur 
tempérament. Mais enfin. il y a comme un 
ral'bol à voir défiler les mêmes. jour apres 
jour. sur la télévision centraliste-unique 
mitonnée par les grands-prêtres-intermé­
diaires. le quatuor national Morousi-Gic­
q uel-Bourret-Poivre. 

Mourir un peu 

On ne coupe pas à celte tranche de bla-bla 
sur les partis un j our prochain - le 6 
décembre - avec commentaires des « gui­
des » attitrés des « Dossiers » : le sage et 
triste Alain Jérôme : le très majoritaire 
Joseph Pasteur. M ais donc. pour celte fois. 
c'était partie remise. A cause de la grève des 
techniciens. Qui n'avait rien à voir avec le 
grand arrêt national et interprofessionnel du 
jeudi 1" décembre. auquel ni Poivre d'Arvor 
(nouveau Phénix d'A 111e1111e 2. embarqué à 
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son tour dans l'aventure de l'hypnose 
tèlévisuelle) ni Roger Gicquel (celui qui dit 
chaque soir à la France silenc.ieuse de TF f . 
les yeux dans les yeux. ce qu'elle pense déjà 
tout hautl. n·ont fait de publicité particu­
lière. Pas plus que Jean-Claude Bourret. le 
présentateur du week-end sur TF / - une 
sorte de Léon Zitrone des jeunes années -
tellement fade que nous sommes sûrs de 
devoir nous le taper encore pendant trente 
ans au moins. gauche ou pas gauche. et c'est 
un des trucs qui me désolent le plus dans la 
télé d'aujourd'hui - bien plus finalement 
que la médiocrité des programmes. la 
malhonnêtete des informations. la centrali ­
sation excessive des décisions et des anten­
nes. et tout le reste. Chaque fois que j e vois 
Bourret. je vous le dis comme je le v is. je 
meurs un peu. 

Soyons justes. ils en ont parlé de la grève 
nationale. Mais à la va-vite. Pour raconter 
les désagréments. Donner la parole aux 
PM I. PME. CNPF. CNPE. et tuti quanti 
ravies de grogner contre ce qu'ils appellent 
une grève de lèse-majesté. qui permet à des 
salariés d'imposer leur loi pendant quelques 
heures - et le mot leur écorche la gueule. 
parce que ce sont eux qui ont ou se 
prennent le droit d'imposer d'habitude. 
Pour dire aussi que le moral n ·y est pas : 
beau gâchis. temps perdu. Ou que les 
« troupes » pour raient ne pas être au ren­
dez-vous. Tout comme certaines catégories 
professionnelles. Pour ne rien dire des 
syndiqués « réformistes ». Ce qui voudrait 
dire - on regarde toujours la télé - . que 
les autres syndiqués sont « révolution­
naires » : le tour est j oué. M aman. tu peux 
avoi.r peur des jojos qui descendent dans la 
rue - avant-garde du désord re national -
pendant que là-bas. sur les j onques. des 
bons « :\nnamites » embarquent nuitam­
ment pour fu ir les amis communistes de 
Seguy et de Maire ... 

L'air de rien 

Heureusement Giscard. le président juste 
et convenable. a parachevé cette ambiance 
en inter venant comme ça. l'air de rien. la 
veille de la grève. à 20 heures. sur les deux 
chaines (coincés !). pour parler des v ieux ou 
des rapatriés. Juste à l'heure où les conduc­
teurs de la SNCF coupaient le courant des 
locos : souplesse. sagesse. gentillesse. calme. 
respect. dignité. amour. chaleur - portrait 
des vieux par leur président. leur parlant au 
nom d'une nation sage et fataliste devant la 
crise. Rien à voir . . n ·est-ce pas. avec les 
grognards professionnels du lendemain I rr 

décembre ... 
Voilà : on se laisse entrainer. on oublie 

qu'on devait faire son boulot correctement. 
et mentionner quand même quelques bon­
nes émissions de la semaine . par exemple. 
le dernier vendredi (Fr 3) sur le« tral'aif a u 
.fé111i11i11 ». oscillat ion exemplaire entre les 
rush des actualités pétainistes (journée des 
mères. femelles décorées. concours de 
bébés). et les témoignages d'aujourd'hui : 
une « machiniste » nouvelle vague de la 
RATP. à laquelle on ne la fera pas. pas plus 
au boulot qu'ailleurs : une travailleuse au 
delà des 40 ans. venue de la campagne. 
passée par les« maisons bourgeoises ». pour 
finir « OS ». expliquant que la « société ne 

lui a pas beaucoup donné». et comment -
le soir venu - elle est sur les rotules. 
incapable d'aligner un mot entier sur du 
papier. tout le corps dérangé par la machine 
a laquelle elle s'attelle tout le j our. .. 

Numéro 41 
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Philippe MARIELIE 
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t-+--+---11--+--< 
V 

r-+--+--+-+-1-+--+---+----'-.....J 
VI 

VII 

VIII 

IX 

X 

t-+--+---1 

t--+--+---1,...._ 

Horizontalement : 

1. L'une d'entre elles est nantaise. Il. Pour 
lui, la fin justifie les moyens ; note. 
111. Susceptibles. IV. Fait vomir!; possessif. 
V. Des cordons dans des manifs. 
VI. Restaurées. VII. Dans le milieu ; chef 
d'église. VIII. Standard chez Rockefeller ; 
entre deux couches. IX. Pas reconnues · 
normande. X. Elle est donc là · salad~ 
niçoise qu'un Médecin n'aide pas à digérer. 

Verticalement : 

1. Départs souvent pas volontaires. 2. Pré­
p~sition ; gare au sud-ouest ; voyelle tri­
plee. 3. Des trucs. 4. La quatorzième chez 
les grecs ; un droit que le pouvoir refuse de 
plus en plus à de plus en plus de gens ! ; fin 
de participe. 5. Ont du ressort pour couper. 
6. Possédée ; sa f in est pour bientôt. 
7. Aux pôles, on en prend pour 6 mois. 
8. Font les grandes rivières ; tantôt droites 
tantôt tarabiscotées. 9. Sans chef ; don~ 
connus. 10. Filtrée. 
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11 . 12. 1 3 novembre: le congrès de la Fédération française des maisons de jeunes et de la 
culture s'est réuni à Nanterre. Congrès de bilan : on a fait le point sur la régionalisation des 
MJC. Congrès d 'ouvertu re : la résolution finale met l'accent sur les moyens à mettre en œuvre 
pour conquérir à la cu lture populaire tous ceux qu'en éloigne la vie harassante du travail ou les 
misères d'une formation scolai re qui vous dégoûte à jama is du « culturel ». Congrès de 
revendication enfin. à l'heure où fa ute de moyens en hommes et en a rgent les MJC se sentent 
menacées - qua nd elles ne sont pas. comme le Théâtre des Deux Portes à Paris. tout 
bonnement fermées pour avoi r déplu au Prince. 

Un mil lier de délégués. venus de quelque 250 MJC et représentant 8 50.000 adhérents ont 
pa rticipé à ce congrès. Où le PSU. par la voix de ses élus de Nanterre. Réquillé et Brunstein. a 
été panicul1èrement applaudi quand. salua nt les délégués occitans. basques. bretons. catalans 
ou alsaciens. il a réaffirmé « son sou tien total à la culture populaire des peuples du territoire 
franc;ais » . 

A applaudir aussi et sunout à acheter : les très beaux dessins q u'édite. au prolïtdu Fonds de 
soutien pour lïnformation sur les MJC en di ffi culté. la Fédératio n régionale des MJC de la 
région parisienne. /\ contacter sans faute au 54_ bld des Batignolles 75017 Paris (tél. 387.66.3.t 

C.D. 
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